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~~~~~~ 
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CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG) DE SERVICES AUX FAMILLES 2018-2021 

APPROBATION DE LA CTG ENTRE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE 

L’HÉRAULT ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L’HÉRAULT. 
  

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault s’est réuni ce jour, lundi 26 

novembre 2018 à 18h00 à la Salle du Conseil communautaire, sous la présidence de M. Louis VILLARET, 

Président de la communauté de communes. 

  

Etaient présents ou 

représentés : 

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, Madame Roxane MARC, Monsieur 

Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnès VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, Mme Martine BONNET, 

M. Jean-Pierre PECHIN, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Agnès CONSTANT, Monsieur Jean-Pierre BERTOLINI, 

Monsieur Christian VILOING, Madame Véronique NEIL, Mme Josette CUTANDA, Madame Marie-Hélène 

SANCHEZ, Monsieur Olivier SERVEL, Monsieur Jean-François SOTO, Madame Marie-Françoise NACHEZ, 

Monsieur Marcel CHRISTOL, M. Pascal DELIEUZE, Monsieur José MARTINEZ, Monsieur Yannick VERNIERES, 

Mme Nicole MORERE -M. Jean-Marie TARISSE suppléant de M. Maurice DEJEAN, M. Bernard CAUMEIL suppléant 

de M. Daniel REQUIRAND, M. Daniel JAUDON suppléant de M. Jacky GALABRUN, Madame Michèle 

LAGACHERIE suppléant de Monsieur David CABLAT, Monsieur Yves KOSKAS suppléant de Monsieur Stéphane 

SIMON, M. Sébastien LAINE suppléant de Monsieur Jean-Claude CROS, Monsieur Jean-Louis RANDON suppléant 

de M. Bernard GOUZIN, Monsieur Paul-Arnaud PINGAUD suppléant de Madame Béatrice FERNANDO  

Procurations : Mme Maria MENDES CHARLIER à Madame Roxane MARC, Monsieur Henry MARTINEZ à M. Jean-Pierre 

GABAUDAN, Monsieur Jean-Luc DARMANIN à Mme Agnès CONSTANT, Madame Isabelle ALIAGA à M. Louis 

VILLARET, Madame Amélie MATEO à Monsieur Jean-François SOTO 

Excusés : M. Gérard CABELLO, Madame Annie LEROY, Monsieur René GARRO, Monsieur Jean-André AGOSTINI 

  

Absents : M. René GOMEZ, Madame Jocelyne KUZNIAK, Mme Florence QUINONERO, Monsieur Jean-Luc BESSODES, 

Monsieur Grégory BRO, M. Philippe MACHETEL 

Quorum :  24 Présents : 32 Votants : 37 Pour 37   
Contre 0 

Abstention 0 

  

Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et en particulier ses 

articles L 5214-1 et suivants et L 5211-6 alinéa 1. 

Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur. 

VU, ensemble, la délibération n°1552 du conseil communautaire du 27 novembre 2017 relative à la 

définition de l’intérêt communautaire et l’arrêté préfectoral n°2017-I-1434 du 19 décembre 2017 fixant les 

derniers statuts en vigueur de la Communauté de communes vallée de l'Hérault, en particulier sa compétence 

facultative optionnelle en matière d’action sociale d’intérêt communautaire et notamment les actions en 

faveur de petite-enfance, de l’enfance et de la jeunesse. 

CONSIDERANT que la CAF contribue à une offre globale de services aux familles au moyen du 

versement des prestations légales, du financement des services et des structures ainsi que de 

l'accompagnement des familles, 

CONSIDERANT qu’en se consacrant prioritairement aux territoires et aux publics les moins bien 

servis, l’action sociale et familiale des CAF s’inscrit dans une démarche territoriale et dans une 

dynamique de projet sur des champs d’intervention communs, comme la petite enfance, l’enfance 

jeunesse, l’accompagnement à la parentalité, la politique de la ville, la vie des quartiers, le logement, 

pour lesquels elle apporte une expertise reconnue, une ingénierie et des outils, 

CONSIDERANT que l’analyse conduite par la CAF vise à mutualiser les connaissances des besoins 

des familles et de leur situation sur le territoire et fait apparaître : 

· les caractéristiques territoriales détaillées en annexe 1 dans le diagnostic partagé ; 

· l’offre de structures de proximité, d’équipements et de services à la famille, détaillée en annexe 1 ; 

· les orientations et les champs d’intervention suivants, à privilégier sur le territoire : 

- Thématique 1 : la Petite enfance 

- Thématique 2 : la Coordination enfance jeunesse 

- Thématique 3 : la Parentalité 

- Thématique 4 : le Logement 

- Thématique 5 : La prise en compte de l’animation sociale / locale 

CONSIDERANT que la présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire 

ainsi que ses modalités de mise en œuvre, 

 

 

 



 

 

 

 

CONSIDERANT que ce projet est établi à partir d’un diagnostic tenant compte de l’ensemble des 

problématiques du territoire et associant l’ensemble des acteurs concernés en interne et en externe 

(habitants, associations, collectivités territoriales, etc.) sur les territoires prioritaires identifiés, 

CONSIDERANT qu’elle a pour objet : 

· d’identifier les besoins prioritaires sur la commune ou la communauté de communes (figurant en 

annexe 1 de la présente convention) ; 

· de définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ; 

· d’optimiser l’offre existante et/ou développer une offre nouvelle afin de favoriser un continuum 

d’interventions sur les territoires. 

CONSIDERANT que cette convention et ses annexes s’articulent avec le Contrat enfance jeunesse 

(CEJ) signé pour la période 2018-2021 entre la CAF et les collectivités du territoire, 

CONSIDERANT qu’en ce qui concerne la communauté de communes, celle-ci met en place des 

actions au niveau local pour répondre à des besoins repérés, sur les thématiques de la petite enfance, 

de l’enfance jeunesse, de la parentalité, du logement et de l’animation de la vie sociale /locale, 

CONSIDERANT que la définition de ces actions s’appuie sur des outils de diagnostic (état des lieux, 

évaluations, etc), 

CONSIDERANT que l’annexe 2 de ladite présente convention précise les moyens mobilisés par 

chacun des partenaires dans le cadre des champs d’intervention conjoints et précise pour chaque 

action les résultats attendus et les indicateurs d’évaluation, 

CONSIDERANT que ce plan d’actions pourra être modifié et intégrer de nouvelles actions en 

fonction des réalités de territoire, 

CONSIDERANT que ces évolutions seront suivies par des comités de pilotage et comités 

techniques, 

  
Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Le quorum étant atteint 

  

DÉCIDE 

 

à l'unanimité des suffrages exprimés, 

- d'approuver les termes de la Convention territoriale Globale ci-annexée à conclure avec la Caisse 

d’Allocations Familiales de l’Hérault pour la période 2018 à 2021, 

- d'autoriser le Président à signer ladite convention et à accomplir toutes les formalités utiles 

afférentes à sa bonne exécution, en ce compris la signature du contrat enfance jeunesse. 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Transmission au Représentant de l'Etat 

N° 1819  le  27/11/2018 

Publication le 27/11/2018 

Notification le 

DÉLIBÉRATION CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE 

Gignac, le 27/11/2018 

Identifiant de l’acte : 034-243400694-20181126-lmc1108638-DE-1-1 

Le Président de la communauté de communes 

Signé : Louis VILLARET 

Le Président de la communauté de communes 

  

  

  

  

  

Louis VILLARET 

  



 

 

 

 
 
 

CCOONNVVEENNTTIIOONN    

TTEERRRRIITTOORRIIAALLEE  GGLLOOBBAALLEE    

DDEE  SSEERRVVIICCEESS  AAUUXX  FFAAMMIILLLLEESS  
  

22001188  ––  22002211  
 
 
Entre : 
 

 la Caisse d’allocations familiales de l’Hérault représentée par Monsieur Guy-Charles AGUILAR, 
le Président de son conseil d’administration, et par son Directeur, Monsieur Thierry MATHIEU, 
dûment autorisés à signer la présente convention ; 
 
ci-après dénommée « la Caf » ; 
 
et 
 

 la communauté de communes de la Vallée de l’Hérault, représentée par son Président, 
Monsieur Louis VILLARET, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de 
son conseil communautaire ; 

 
ci-après dénommée « CCVH » ; 
 
 
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 

 



 

 

 

SSoommmmaaiirree  
 
 
Préambule 
  
Article 1 : L’objet de la convention territoriale globale de services aux familles  
Article 2 : Les champs d’intervention de la Caf  
Article 3 : Les champs d’intervention de la CCVH  
Article 4 : Les objectifs partagés au regard des besoins locaux  
Article 5 : Les engagements des partenaires  
Article 6 : Les modalités du partenariat  
Article 7 : Les échanges de données  
Article 8 : La communication  
Article 9 : L’évaluation  
Article 10 : La durée de la convention  
Article 11 : L’exécution formelle de la convention  
Article 12 : La confidentialité  
 
 
ANNEXES  
 
Annexe 1 : Le dossier d’élaboration  
Annexe 2 : Le plan d’actions  
Annexe 3 : Les instances partenariales 
Annexe 4 : L’évaluation  
Annexe 5 : La décision du conseil d’administration de la Caf de l’Hérault  
Annexe 6 : La décision du conseil du conseil communautaire de la CCVH 
 
 
 
Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des caisses d’Allocations familiales (Caf) ; 
 
Vu la convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des 
Allocations familiales (Cnaf) ; 
 
Vu la décision du conseil d’administration de la Caf de La Caisse d’allocations familiales de 
l’Hérault en date du xx/xx/xx figurant en annexe 5 de la présente convention ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de 
l’Hérault en date du 26/11/2018 figurant en annexe 6 de la présente convention 
 
 
 



 

 

Préambule :  
 

Acteur majeur de la politique sociale, la Caf de l’Hérault assure quatre missions essentielles : 
1. aider les familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale ; 
2. soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants ; 
3. accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le cadre de vie ; 
4. créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et au retour à 

 l’emploi des personnes et des familles. 
 
La Caf contribue à une offre globale de services aux familles au moyen du versement des 
prestations légales, du financement des services et des structures ainsi que de 
l'accompagnement des familles. 
 
En se consacrant prioritairement aux territoires et aux publics les moins bien servis, l’action 
sociale et familiale des Caf s’inscrit dans une démarche territoriale et dans une dynamique de 
projet sur des champs d’intervention communs comme l’enfance, la jeunesse, le soutien à la 
parentalité, la politique de la ville, la vie des quartiers, le logement, pour lesquels la Caf apporte 
une expertise reconnue, une ingénierie et des outils. 
 
L’analyse conduite par la Caf vise à mutualiser les connaissances des besoins des familles et 
de leur situation sur le territoire et fait apparaître : 

 les caractéristiques territoriales détaillées en annexe 1 dans le diagnostic partagé ; 
 l’offre de structures de proximité, d’équipements et de services à la famille, détaillée en 

annexe 1 ; 
 les orientations et les champs d’intervention suivants, à privilégier sur le territoire : 

 Thématique 1 : Petite enfance 

 Thématique 2 : Coordination enfance jeunesse 

 Thématique 3 : Parentalité 

 Thématique 4 : Logement 

 Thématique 5 : Prise en compte de l’animation de la vie sociale / locale 
 
Article 1 : L’objet de la convention territoriale globale de services aux familles 
 

La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire ainsi que ses 
modalités de mise en œuvre. 
 
Ce projet est établi à partir d’un diagnostic tenant compte de l’ensemble des problématiques du 
territoire et associant l’ensemble des acteurs concernés en interne et en externe (habitants, 
associations, collectivités territoriales, etc.) sur les territoires prioritaires identifiés. 
 
Elle a pour objet : 

 d’identifier les besoins prioritaires sur la commune ou la communauté de communes 
(figurant en annexe 1 de la présente convention) ; 

 de définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ; 
 d’optimiser l’offre existante et/ou développer une offre nouvelle afin de favoriser un 

continuum d’interventions sur les territoires. 
 

Cette convention et ses annexes s’articulent avec le Contrat enfance jeunesse (Cej) signé pour 
la période 2018-2021 entre la Caf et la/les collectivité(s) du territoire. 
 
Article 2 : Les champs d’intervention de la Caf 
 
Les interventions de la Caf, en matière d’optimisation de l’existant et de développement 
d'actions nouvelles, sur le territoire département de l’Hérault et sur la CCVH poursuivent 
plusieurs objectifs et reposent sur plusieurs leviers d'intervention permettant : 

 d’aider les familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale ; 
 de soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents – enfants ; 
 d’accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le cadre de vie ; 
 de créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle 

des personnes et des familles. 



 

 

 
Article 3 : Les champs d’intervention de la CCVH 
 

La CCVH met en place des actions au niveau local pour répondre à des besoins repérés. 
Celles-ci sont déclinées dans le plan d’action en annexe 2 et concernent : 

 La thématique de la petite enfance : 
o Renforcement de l’offre d’accueil collectif 
o Mise en place d’un groupe de travail sur l’accueil occasionnel 
o Mise en place d’un groupe de travail portant sur les familles en difficultés sociales 
o Mise en place d’un groupe de travail portant sur l’accueil des enfants porteurs de 

handicap 
o Poursuite de la démarche de communication du RAM auprès des 28 mairies du 

territoire 

 La thématique Enfance Jeunesse 
o Coordination des professionnels ALSH enfants et adolescents 
o Coordination du Réseau Jeunesse 

 La thématique Parentalité 
o Coordination des actions parentalité 

 La thématique Logement 
o Programme d’Intérêt Général « Rénovissime » 
o Développement d’une offre de logements diversifiée 

- La Thématique Animation de la vie sociale /locale 
o Démarche de réflexion collaborative pour renforcer les liens entre les habitants et 

encourager la participation à la vie du territoire 
 
Article 4 : Les objectifs communs partagés au regard des besoins locaux 
 
Dans l’objectif d’optimiser l’offre existante et/ou de développer une offre nouvelle et de favoriser 
un continuum d’interventions sur les territoires, les parties conviennent que les objectifs 
communs de développement et de coordination des actions et services concernent les missions 
et axes de développement suivants : 
 

 Aider les familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale : 

 poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction de la petite enfance ; 

 poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction des enfants et des jeunes 
 adultes en assurant une coordination des acteurs enfance – jeunesse du territoire ; 

 faciliter l’autonomie des jeunes, élément de passage à l’âge adulte. 
 

 Accompagner la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants : 

 compenser les charges familiales et accompagner les parents dans leur rôle ; 

 contribuer à l’égalité des chances en matière de réussite scolaire et renforcer le lien 
 entre les familles et les structures d’accueil des enfants et des jeunes ; 

 
 Accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le cadre de vie : 

 favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie de qualité ; 

 faciliter l’intégration des familles dans la vie collective et citoyenne. 
 

 Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et au retour à l’emploi 
des personnes et des familles : 

 soutenir les personnes et les familles confrontées au handicap ; 

 aider les familles confrontées à des événements ou des difficultés fragilisant la vie 
 familiale ; 

 
L’annexe 2 à la présente convention précise les moyens mobilisés par chacun des partenaires 
dans le cadre des champs d’intervention conjoints et précise pour chaque action les résultats 
attendus et les indicateurs d’évaluation. 
 
Ce plan d’action pourra être modifié et intégrer de nouvelles actions en fonction des réalités de 
territoire. Ces évolutions seront suivies par les instances : Comité de pilotage et Comité 
technique. 



 

 

 
Article 5 : Les engagements des partenaires 
 

Les partenaires s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les 
objectifs qu’ils se sont assignés dans le cadre de la présente convention. 
 
La présente convention ne saurait avoir pour conséquence de porter atteinte aux dispositifs et 
aux outils relevant des compétences propres de chacune des parties, lesquelles restent libres 
de contracter ou d’engager toute action ou toute intervention qu’elles jugeront nécessaire et 
utile. 
 
A cet égard, la présente convention ne peut pas empêcher l’une ou l’autre des parties de 
passer convention avec ses partenaires habituels. 
 
Les engagements pris par l’une des parties signataires ne pourront pas davantage être remis 
en cause par la signature de la présente convention. 
 
Les parties conviennent qu’elles ne pourront en aucun cas se prévaloir des dispositions de la 
présente convention si elle s’avère contraire aux stipulations de la convention d’objectifs et de 
gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. 
 
Article 6 : Les modalités du partenariat 
 

Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité) et 
matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies dans 
la présente convention. 
 
Un référent Ctg sera désigné pour la collectivité et pour la Caf. 
 
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties doivent mettre 
en place un comité de pilotage stratégique, un comité de pilotage technique et des comités 
techniques thématiques composés de représentants de la Caf et de la collectivité.  
 
Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des 
thématiques repérées pourront participer à ces comités à titre consultatif. 
 
Ces instances : 

 assurent le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ; 
 contribuent à renforcer la coordination entre les deux partenaires, dans leurs 

interventions respectives ; 
 veillent à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires 

sur le territoire concerné ; 
 portent une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire. 

 
Les modalités de fonctionnement, fixées d’un commun accord entre les parties à la présente 
convention figurent en annexe 3 de la présente convention.  
 
Article 7 : Les échanges de données 
 

Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans le 
cadre de l’exécution de la présente convention. 
 
A ce titre, la présente convention constitue le cadre général d’éventuels échanges de données 
dans le respect des : 

 dispositions législatives et réglementaires s’imposant à chaque partenaire, notamment 
au regard de la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés ; 

 décisions, avis ou préconisations de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés. 

 



 

 

Les éventuelles conventions d’échange de données entre les deux parties intervenues 
antérieurement à la signature de la présente convention seront listées le cas échéant dans une  
annexe 7. 
 
A compter de la date de signature figurant ci-dessous, les demandes d’échange de données 
par l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité et de faisabilité de 
l’autre partie. 
Les parties s’engagent à mentionner, dans tout document interne ou externe, la source des 
données. 
 
 
Article 8 : La communication 
 

Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication relatives à 
la présente convention. 
 
Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
 
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente 
convention, chaque partie s’engage à mentionner l’action de l’autre partie. 
 
Le protocole en matière de signature de convention et / ou d'inauguration d'équipement : 
Le partenaire bénéficiant d’un financement de la Caisse d’allocations familiales de l’Hérault pour 
son projet et souhaitant organiser une manifestation publique autour de sa mise en œuvre 
(inauguration, signature officielle, pose de la première pierre,…) doit respecter les principes 
protocolaires définis par la Caf. 
 
Il devra ainsi contacter, préalablement à la manifestation : 

 le secrétariat de Direction de la Caf de l’Hérault au 04.67.22.92.08 pour arrêter d'un 
commun accord la date de la manifestation ; 

 le service de Communication de la Caf au 04.67.22.92.79 pour l’utilisation de la charte 
graphique liée à l’utilisation du logo de la Caf. 

 
Article 9 : L’évaluation 
 

Une évaluation est conduite à l’issue de la présente convention. 
 
Cette évaluation, élaborée au sein du comité de pilotage, doit permettre d’adapter les objectifs 
en fonction des évolutions constatées. 
 
Toute évaluation entraînant une modification de la présente convention ou des annexes peut 
faire l’objet d’un avenant signé entre les parties. 
 
Les indicateurs d’évaluation sont déclinés en annexe 4 de la présente convention. 
 
Article 10 : La durée de la convention 
 

La présente convention, est conclue à compter de la date de signature figurant ci-dessous 
jusqu’au 31 décembre 2021 inclus, par expresse reconduction. 
 
Elle peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties, sous réserve du respect d’un délai de 
préavis de trois mois, formalisée par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
En cas de résiliation de la présente convention, les parties seront tenues des engagements pris 
antérieurement à celle-ci jusqu’à leur terme. 
 
Article 11 : L’exécution formelle de la convention 
 

Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 
 



 

 

Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention 
d’origine ainsi qu’à ses annexes. 
 
 
Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une règle 
de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée non écrite, 
mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 
 
En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une 
quelconque des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 
Article 12 : La confidentialité 
 

Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret professionnel, à 
l'obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont elles auront eu connaissance durant l'exécution de la 
présente convention et après son expiration. 
 
Fait à  .........................................................................  Le  .....................................  
 
En quatre exemplaires. 
 
Cette convention comporte 70 pages paraphées par les parties et les annexes énumérées dans 
le sommaire. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La Caf de l’Hérault 

 

 
La Communauté de 

Communes de la Vallée de 
l’Hérault 

Le Directeur 
 
 
 
 
 

Thierry MATHIEU 
 

Le Président 
 
 
 
 
 

Guy-Charles AGUILAR 
 

Le Président  
 
 
 
 
 

Louis VILLARET 



 

AAnnnneexxee  11  
LLee  ddoossssiieerr  dd’’ééllaabboorraattiioonn    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

  

 
 
 

 
 

 
 

L’élaboration de la Ctg repose sur une analyse circonstanciée de la réalité 
sociale d’un territoire afin de faire émerger un projet local global, adapté 
aux besoins des enfants, des jeunes et des familles. 
 
Ce diagnostic permet de dégager des tendances qui conduisent à poser 
un certain nombre de questions, à repérer les points forts et les points 
faibles, à analyser l’adéquation entre l’offre et les besoins et à confronter 
celle-ci aux potentialités du territoire. 
 
Sur cette base, et de manière partagée, les signataires et la Caf 
s’accordent sur les orientations à prendre en fonction des besoins à 
satisfaire et des moyens disponibles. Pour être opérationnelles, ces 
orientations sont à transformer en objectifs. La formulation des objectifs 
doit rendre possible la mesure et l’évaluation des résultats attendus. 
 

 
 Fiche 1   : Les différentes instances  
 
 Fiche 2   : La présentation du signataire 
 
 Fiche 3   : Bilan de la période précédente (Cej ou Ctg)  
 
 Fiche 4   : Les données statistiques 
 
 Fiche 5   : La population/ Le logement  
 
 Fiche 6   : Les équipements et les services 
 
 Fiche 7   : L’offre existante sur la commune ou le territoire 
 
 Fiche 8   : Les orientations des élus  
 
 Fiche 9   : Les missions de coordination 

 
 

 

Communauté de communes  

Vallée de l’Hérault (CCVH) 
 

Personne en charge du dossier :   
Nom : Nathalie BULINGE 
Fonction : Directrice Service Petite Enfance Jeunesse 
Téléphone : 06 46 49 45 27 

Courriel : nathalie.bulinge@cc-vallee-herault.fr 
 

 

Référent Caf :   
Nom : Caroline WYSS 
Fonction : Agent de développement territorial 
Téléphone : 04 67 99 29 03 

Courriel : caroline.wyss@cafherault.cnafmail.fr 

Annexe 1 

* ce dossier sera annexé à la convention 

 
 

Dossier de  
Convention Territoriale globale (Ctg) 
2018-2021 



 

Fiche 1 
Les différentes instances 

 Le comité stratégique 
Il s’agit d’une instance politique décisionnaire qui doit se prononcer sur les évolutions à apporter, les objectifs à 
déterminer et les moyens à mobiliser.  

 
 Son rôle : 

    présenter la démarche aux élus, 

 amorcer la réflexion sur les axes de travail à partir des premiers constats de la période écoulée, 

 valider le diagnostic partagé et arrêter le contenu de la Ctg. 
 

 Sa composition :  
- les élus référents, 
- le directeur de la Caf et/ou ses représentants,  
- le coordonnateur ou référent désigné par la communauté de communes,  
- l’agent de développement territorial de la Caf. 

 

 Le comité de pilotage élargi 
Il s’agit d’une instance consultative qui vise à faire émerger le diagnostic partagé. 
 
  Son rôle 

- dresser en commun un état des lieux, 

- repérer les ressources, les points forts et les points faibles du territoire. 
 

 Sa composition  
- les élus référents et/ou le Dgs, 
- les représentants de la Caf, de la Ddcs, des services du Département, 
- le coordonnateur ou référent désigné par la communauté de communes,  
- l’agent de développement territorial de la Caf, 
- toutes les personnes ressources du territoire : acteurs de terrains, directeurs de structures, associations… 

 

 Le comité technique 
 
 Son rôle 
Il constitue la base du partenariat et assure le lien entre les élus et la Caf. Il réunit l’ensemble des informations 
nécessaires aux décisions du comité de pilotage. Il procède au recueil d’informations, réalise les bilans 
(quantitatif, qualitatif et financier) et étudie les axes de travail. 
 Sa composition   
Cette instance représente les collectivités territoriales et la Caf.  Elle peut être composée :  

 du coordonnateur ou référent désigné par la communauté de communes,  

 de l’agent de développement territorial de la Caf, 

 du ou des directeurs de structures,  

 des représentants techniques des institutions (Pmi, Ddcs…) selon les cas. 
 
Le comité technique évalue la nécessité de demander une réunion exceptionnelle du comité de pilotage. 

 

 La coordination enfance et jeunesse  
La fonction de coordination cofinancée par la Caf dans le cadre du Contrat enfance jeunesse consiste à mettre à 
disposition de la Caf un interlocuteur privilégié de l’Agent de développement territorial (Adt) pour mettre en 
œuvre la politique contractuelle avec la Caf. 
 
Selon la taille de la collectivité, cette fonction de coordination peut être assurée par une ou plusieurs personnes. 
 
L’organisation de cette fonction doit être arrêtée d’un commun accord entre la collectivité et la Caf, dans 
le respect du présent cahier des charges. 
 
 
 
 
 
 



 

 
Descriptif des missions de la fonction de coordination : 

 
L’organisation de la relation contractuelle 

 Préparer avec l’Adt les réunions afférentes à la relation contractuelle (comités stratégiques, comités 
opérationnels) et animer les comités techniques thématiques. 

 Assurer le suivi du partenariat contractuel (renouvellement des conventions de financement, des 
prestations de service, des subventions, les contrats de projets des Ram et Laep…). 

 Elaborer les bilans annuels et conclusifs des Ctg, préparer les renouvellements. 
 

Le suivi des équipements et des services et leur animation en réseau 

 En lien avec l’Adt, assurer le suivi des équipements au plan quantitatif, qualitatif, financier, évaluer leur 
fonctionnement. 

 S’assurer du respect des échéances dans la transmission des informations (documents appelés par la caf 
pour payer et actualiser les prestations de service).  

 S’assurer de la fiabilité des données transmises.  

 Prendre en charge l’application des évolutions réglementaires. 

 Tenir comptes des observations de la caf sur la gestion des équipements, notamment dans le cadre des 
contrôles sur place, et proposer des axes d’amélioration. 

 Mettre en cohérence les pratiques de gestion dans les différents équipements.  

 Veiller à la transversalité des actions et à la mutualisation des bonnes pratiques dans l’intérêt des familles 
(information, accessibilité et continuum de services). 

 
Le développement des nouveaux projets  

 Aider les élus dans la prise de décision par l’apport d’expertise, de diagnostics, de connaissance des 
dispositifs institutionnels, la mobilisation des moyens disponibles. 

 Mettre en œuvre de façon opérationnelle les projets retenus par le Comité stratégique. 

 Suivre et évaluer les projets. 
 
Les compétences requises 
 
Les Savoirs :  

 Compétences réglementaires, administratives et financières  
 

Les Savoir-faire 

 Aptitudes rédactionnelles, orales, et à l’animation de réunion 

 Maîtrise de la conduite de projet 

 Connaissance pratique des secteurs entrant dans les champs de compétence croisés Caf/ville (enfance, 
jeunesse, soutien à la parentalité, animation de la vie sociale) 

 
Les Savoirs-être 

 Posséder une culture de la coopération, de la médiation et du travail en réseau 
 
Les qualifications demandées 

 
Etre diplômé de l’enseignement supérieur (Bac + 3) et/ou posséder une expérience dans les domaines du 
développement social local, ou être titulaire d’un diplôme professionnel de l’animation avec expérience. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Fiche 2 
Présentation du signataire 

 
 
 Compléter la partie correspondant à votre situation :  
 

 
 Situation 1 : 
 

 
 Situation 2 : 

 
 Situation 3 : 

Commune de :  Intercommunalité : 
Communauté de Communes 
Vallée de l’Hérault (CCVH) 
 

Regroupement de communes 
sans statut juridique :  
 
 

 
Représentée par son maire :  
 
 
  
 

Représentée par son président :  
Louis VILLARET 
 
 
 

Liste des communes et des maires 
signataires :  
 
 
 
 
 

Statut juridique : 
EPCI 
 
 

Liste des communes : 28 
 
Aniane 
Arboras 
Argelliers 
Aumelas 
Bélarga 
Campagnan 
Gignac 
Jonquières 
Lagamas 
La Boissière 
Le Pouget 
Montarnaud 
Montpeyroux 
Plaissan 
Popian 
Pouzols 
Puéchabon 
Puilacher 
St André de Sangonis 
St Bauzille de la Sylve  
St Guilhem le Désert 
ST Guiraud 
St Jean de Fos 
St Pargoire 
St Paul et Valmalle 
St Saturnin de Lucian 
Tressan 
Vendémian 

 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Elus référents :   
 

Nom : Louis VILLARET 
Délégation : Président CCVH 
Téléphone : 04 67 57 04 50 

Courriel : contact@cc-vallee-herault.fr 
 

Nom : Jean-Pierre BERTOLINI 
Délégation : Vice-Président Petite Enfance Jeunesse 
Téléphone : 04 67 57 04 50 

Courriel : contact@cc-vallee-herault.fr 



 

 
                                                                          Fiche 3 
 

Bilan de la période contractuelle précédente et perspectives 

 

 S’interroger, repérer les points forts et les points faibles et les confronter aux besoins à venir afin 
de proposer un projet en adéquation avec le contexte actuel.  
 
Le Contrat Enfance Jeunesse précédent a concerné la période 2014-2017. Trois thèmes l’ont constitué : 

 1- Favoriser le développement équilibré de l’offre collective et individuel ainsi que le maillage territorial  

 2- Favoriser la complémentarité des politiques enfance, jeunesse, parentalité et animation de la vie sociale entre 

l’échelon intercommunal et communal 

 3 - Soutenir l’accompagnement à la parentalité 

 

En ce qui concerne les points forts, on notera : 

 L’actualisation régulière des demandes et de l’offre d’accueil collectif et individuel 

 Le réseau petite enfance, animé par la coordinatrice petite enfance et composé des directrices de crèches et les 

animatrices de RAM, qui permet de s’interroger en permanence sur les réalités du terrain afin de s’adapter au mieux 

(nouvelles compositions des familles, nouvelles réalités de l’emploi,…) 

 Une meilleure connaissance des structures d’accueil du tout-petit (depuis le transfert des crèches en 2012) avec un 

règlement de fonctionnement à la fois propre et commun à toutes les structures 

 La construction et l’ouverture d’une micro-crèche privée sur la commune du Pouget en 2017, favorisant la mixité et 

la diversité des modes d’accueil sur le territoire 

 Fidélisation d’un socle d’assistants maternels participant aux activités proposées par le RAM 

 Ouverture du comité de rédaction du RAM’MAG aux assistants maternels et aux parents 

 Le recrutement d’un coordinateur enfance jeunesse, chargé entre autres de mettre en réseau les professionnels des 

ALSH enfants et adolescents 

 L’organisation d’un séminaire de 2 jours sur la bienveillance à destination des 70 agents de la petite enfance 

 Le Festibébés et ses 3 800 visiteurs (enfants, parents, grands-parents, professionnels de la petite enfance,…) 

 La présentation aux élus d’un état des lieux sur la parentalité 

 

En ce qui concerne les points faibles, on notera : 

 Le manque de lisibilité du gestionnaire principal des structures petite enfance, à savoir la CCVH, auprès des familles 

 Peu de solutions en accueil occasionnel 

 Forte tension sur les places en EAJE sur le secteur de Montarnaud et celui de Gignac/St André de Sangonis 

 Augmentation des familles en difficultés sociales 

 Manque de participation d’un grand nombre d’assistants maternels aux activités par proposés par le RAM, dû entre 

autres au turn-over des animatrices 

 Problème de mobilité géographique et psychologique chez les jeunes 

 Sentiment d’isolement chez certains professionnels de l’animation 

 Inquiétudes sur les financements en matière de jeunesse 

 Manque d’actions en matière d’accompagnement à la parentalité 

 

 

Les Perspectives : 
 
 Poursuite du développement de places en accueil collectif (création d’une 2ème crèche intercommunale) 

 Mise en place groupe de travail sur l’accueil occasionnel 

 Mise en place groupe de travail sur l’accueil des familles en difficultés sociales 

 Mise en place groupe de travail sur les enfants porteurs de handicap 

 Poursuite du travail de communication sur le RAM notamment auprès des 28 mairies 

 Poursuite du travail de communication auprès des familles  



 

 Réflexion sur l’opportunité de créer un guichet unique de la petite enfance (observatoire de la petite enfance) 

 Harmonisation des horaires d’ouverture et de fermeture des crèches 

 Réflexion sur la mise en place d’un planning tournant des fermetures estivales des crèches 

 

 Animation des groupes de travail sur la jeunesse avec développement d’actions : communication, liens collèges, lycée 

et services jeunesse, démocratie participative chez les jeunes, actions culturelles, mobilité européenne 

 

 Création d’un poste de coordination parentalité 

 



 

Fiche 4 
Les données statistiques 

 
 Le diagnostic territorial repose sur des données Caf (fichier allocataires), des données Insee et des données 
complétées par la communauté de communes. 

 
Le diagnostic s'ouvre sur des graphiques synthétiques comparant pour 5 domaines (structure familiales de la 
population allocataire, structure de la population active, petite enfance/ précarité et revenus et logement) les 
indicateurs du territoire « Vallée de l’Hérault », du département de l’Hérault et de la France permettant ainsi 
d’avoir une vision globale des problématiques du territoire. 

 
Une présentation des données statistiques permet ensuite de mettre en évidence les principales caractéristiques 
de la typologie des allocataires et les financements octroyés par la Caf en 2017 ;  

 

 
 

  Typologie des allocataires  

 
 

 
  

CC VALLEE DE L'HERAULT 
 

Département de l'HERAULT 
Population couverte   

Allocataires 6 900 262 545 
Personnes couvertes 19 634 582 240 
Nombre de personnes par ménage 

allocataire 
2,85 2,22 

La notion de population couverte comprend les allocataires, leur conjoint, leur(s) enfant(s) et autre(s) personne(s) à charge. 

Enfants à charge au sens 

des prestations 

 

CC VALLEE DE L'HERAULT 
 

Département de l'HERAULT 

   

Nombre total 9 018    227 895   

Dont moins de 3 ans 1 356 15% 35 231 15% 

de 3 à 5 ans 1 393 15% 34 428 15% 
de 6 à 9 ans 2 067 23% 49 282 22% 
de 10 à 15 ans 2 840 31% 68 934 30% 
de 16 ans et plus 1 362 15% 40 020 18% 

Département de 
l'HERAULT 

CC VALLEE DE 
L'HERAULT 
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Les 
compositions 

familiales 

CC VALLEE DE 
L'HERAULT 

Département de l'HERAULT 

 
Il s'agit des sommes versées au titre du mois de décembre, hors prestations d'action sociale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Couples avec enfant(s) 3 473 50% 77 874 30% 

Familles monoparentales 1 191 17% 41 567 16% 

Couples sans enfant 268 4% 13 966 5% 

Isolés hommes 976 14% 63 131 24% 

Isolés femmes 992 14% 66 007 25% 

Les pourcentages sont calculés sur le nombre total de ménages allocataires 

Le montant des 

prestations légales 

versées 
Montant versé mensuellement par la 

CAF sur le secteur 

CC VALLEE DE 
L'HERAULT 

Département de l'HERAULT 

2 981 907 € 114 660 781 € 

montant moyen mensuel par allocataire 
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Age 

allocataire et 

conjoint 

CC VALLEE DE 
L'HERAULT 

Département de l'HERAULT 

 
 
 
 
 

Familles 1 enfant 1 398 30% 42 090 35% 
Familles 2 enfants 2 381 51% 53 825 45% 

Familles 3 enfants et plus 885 19% 23 526 20% 

Les pourcentages sont calculés sur le nombre total de familles 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Moins de 30 ans 1 347 12,7% 90 062 25,4% 
de 30 à 44 ans 5 712 53,7% 143 892 40,6% 

de 45 à 59 ans 2 970 27,9% 89 322 25,2% 

60 ans et plus 612 5,8% 31 109 8,8% 

Les pourcentages sont calculés sur le nombre total d'adultes dans les ménages allocataires 

Les familles 
allocataires 

selon le nombre 

d'enfant(s) à 

charge 

CC VALLEE DE 
L'HERAULT 

Département de l'HERAULT 
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Actifs occupés 6 194 58,2% 152 950 43,2% 

Chômeurs 1 286 12,1% 49 109 13,9% 

Etudiants 52 0,5% 32 581 9,2% 

Retraités 367 3,4% 20 579 5,8% 

Autres ou activité inconnue 2 742 25,8% 99 166 28,0% 

Les pourcentages sont calculés sur le nombre total d'adultes dans les ménages allocataires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Français 6 666 96,6% 235 686 89,8% 

Etranger (union européenne) 122 1,8% 6 429 2,4% 

Etranger (hors UE) 112 1,6% 20 415 7,8% 

Nationalité inconnue NS 15 0,0% 

Les pourcentages sont calculés sur le nombre total d'allocataires 

Nationalité de 

l'allocataire 
CC VALLEE DE 
L'HERAULT 

Département de l'HERAULT 

Activité 

allocataire et 

conjoint 
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Les prestations perçues 

 

CC VALLEE DE L'HERAULT 
 

Département de l'HERAULT 

Accueil du jeune enfant     

Complément d'activité PAJE (+COLCA) NS  23 0% 

PREPARE 262 4% 4 507 2% 
Complément mode de garde PAJE 649 9% 11 488 4% 

 Education et entretien des enfants  
Allocations Familiales 3 278 48% 76 860 29% 
Allocation de base PAJE 1 172 17% 29 316 11% 
Complément Familial 510 7% 13 496 5% 
Allocation d'éducation de l'enfant 

handicapé 
247 4% 7 141 3% 

Allocation de soutien Familial 370 5% 15 954 6% 
Allocation de rentrée scolaire 2 169 31% 57 563 22% 

 Solidarité et Insertion      

Allocation Adulte Handicapé 516 7% 24 953 10% 
RSA Socle seulement (sans PA) 577 8% 31 125 12% 
RSA Socle + PA 181 3% 7 887 3% 
Total RSA 758 11% 39 012 15% 
Prime d'activité 1 538 22% 59 335 23% 

 Aides au logement      

Allocation de Logement 2 076 30% 108 085 41% 
Allocation Personnalisée Logement 705 10% 46 830 18% 
Les pourcentages sont calculés sur le nombre total de ménages allocataires   
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Moins de 250 € 78 1% 4 116 2% 
de 250 € à 500 € 337 5% 18 136 8% 

de 500 € à 750 € 695 11% 32 802 15% 

de 750 € à 1052 € 1 147 18% 44 609 21% 

1052 € et plus 4 263 65% 114 742 54% 
 

 

Allocataires non pris en 

compte : hors champs 

 

380 48 140 

 

Le revenu mensuel par unité de consommation rapporte le revenu disponible (revenus + prestations) de la 

famille, hors étudiants et personnes de plus de 65 ans, au nombre d'unités de consommation (uc=1 pour 

l'allocataire, 0.5 par adulte et enfants de 14 ans ou plus, 0.3 par enfant de moins de 14 ans). On ajoute 0,2 

pour les familles monoparentales. 
 

La population "hors champ" est constituée des familles qui ont été exclues du calcul des tranches de 

ressources : étudiant ou allocataire de plus de 65 ans ou allocataire des régimes spéciaux. 
 

Le seuil de bas revenus est égal à 60% du revenu médian des ménages : il s’élève au plan national 

(France métropolitaine) à 1052€ au 31/12/17. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Allocataires dont les 

prestations représentent 

plus de 50% des 

ressources 

1 388 20,1% 71 872 27,4%

Les revenus par 
unité(s) 

de consommation 

CC VALLEE DE 
L'HERAULT 

Département de l'HERAULT 

Allocataires vivant sous le seuil de 

bas revenus 
2 257 34,6% 99 663 46,5% 

Les 
allocataires 

dépendants 

CC VALLEE DE 
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Fiche 5 
La population/ Le logement 

 

 Les caractéristiques socio-économiques de la population  
 
Il s’agit de dégager les points essentiels, significatifs et les tendances que vous avez constatés 
sur le terrain.  
 
- Indicateurs démographiques : (SOURCES : INSEE 2018 portrait de territoire) 

 

Le territoire connaît une croissance démographique forte depuis les années 1980. Cette croissance est 

due au solde migratoire.  

Cela s’explique par la proximité des agglomérations de Béziers et Montpellier et par l’attractivité du 

territoire (infrastructures paysagères et voies routières).  

On note notamment ici une nette progression du pourcentage de variation annuelle moyenne entre les 

périodes 2009-2014 (1.9%).  

Cette hausse de la population fait de la Vallée de l’Hérault un territoire particulier, qui doit adapter ses 

services en conséquence. 

 

Nombre d’habitants :  
 
La Communauté de communes Vallée de l’Hérault regroupe 28 communes et 37 773 habitants 

(évolution démographique de la communauté des communes Vallée de l’Hérault 2018). Elle en comptait 34 926 

en 2014. 

Elle s’étend sur une superficie de 481 km², soit 8% de la superficie départementale. 

(Rapport d’activité CCVH 2016) 

 

Nombre d’enfants 
 

  CCVH 

nombre d'enfants total 9026 

âgés de 0 à 2 ans 1357 

âgés de 3 à 5 ans 1394 

âgés de 6 à 11 ans 3096 

âgés de 12 à 15 ans 1816 

âgés de 16 à 17 ans 768 

âgés de 18 à 19 ans 499 

âgés de 20 à 24 ans 96 

 
(Source CAF 2017- EPCI) 

 

 
- Les typologies des familles  
(Couples, familles monoparentales, familles nombreuses, précarité …)  
 

La population comprend une part importante de jeunes de moins de 17 ans et de personnes entre 25 et 54 

ans (parents potentiels) : ceci est lié à la forte progression des ménages avec enfants sur la CCVH 

(+9.6 points entre 2009 et 2014, Source : Insee, RP2009 et RP2014 exploitations complémentaires.).  

 



 

 

On note par ailleurs qu’en 2017, 26 % des familles allocataires CAF sont monoparentales, et leur 

proportion est en augmentation depuis 1999 (+ 9.6 points entre 2009 et 2014, Source : Insee, RP2009 et 

RP2014 exploitations complémentaires.). Cette part est de 35% sur le département.  

 

L’accompagnement de la parentalité est donc une problématique qui émerge fortement. 

 
 

Composition des familles  

 
2014       % 

Ensemble 10 666       100,0 

Couples avec enfant(s) 4 959         46,5 

Familles monoparentales 1 334         12,5 

Dont hommes seuls avec enfant(s) 221           2,1 

Dont femmes seules avec enfant(s) 1 113         10,4 

Couples sans enfant 4 373          41,0 

Sources : Insee, RP2009 (géographie au 01/01/2011) et RP2014 (géographie au 01/01/2016) exploitations complémentaires 
 

 
 

Ménages selon leur composition 

 

Nombre de 
ménages 

Population des ménages 

2014 % 2014 

Ensemble 14 853 100,0 35 896 

Ménages d'une personne 3 880 26,1 3 880 

Dont hommes seuls 1 699 11,4 1 699 

Dont femmes seules 2 181 14,7 2 181 

Autres ménages sans famille 405 2,7 916 

Ménages avec famille(s) dont la famille principale 
est : 

10 569 71,2 31 100 

un couple sans enfant 4 326 29,1 8 938 

un couple avec enfant(s) 4 945 33,3 18 855 

une famille monoparentale 1 297 8,7 3 306 

Sources : Insee, RP2009 (géographie au 01/01/2011) et RP2014 (géographie au 01/01/2016) exploitations complémentaires. 

 



 

En 2014, on constate que 71.2% des ménages sont des familles ; 26% des ménages représentent une 

personne seule. 

 

Familles selon le nombre d'enfants âgés de moins de 25 ans 
 

 
2014 % 

Ensemble 10 666 100,0 

Aucun enfant 4 852 45,5 

1 enfant 2 493 23,4 

2 enfants 2 451 23,0 

3 enfants 728 6,8 

4 enfants ou plus 143 1,3 

Sources : Insee, RP2009 (géographie au 01/01/2011) et RP2014 (géographie au 01/01/2016) exploitations complémentaires 

 

 
 
 
En 2014, 45.5% des familles n’ont pas d’enfants, environ 23% ont 1 enfant ou 2 enfants et 
seulement 8% ont plus de 3 enfants. 
 
- Les situations socio-économiques et vis à vis de l’emploi (insee 2014) 

Répartition par catégorie socio-professionnelle de la population de 15 ans ou plus 
 

 
                                                     

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : Insee, RP2009 et RP2014 exploitations principales 
 
Emploi et activité 

 
2014 

Nombre d'emplois dans la zone 7 285 

(Chômage, activité féminine, catégories socioprofessionnelles …)  

 

  2014 % 

Ensemble 28 685 100 

 Agriculteurs exploitants 548 1.9 

 Artisans, commerçants, chefs 

d'entreprise 
1 488 

5.2 

 Cadres et professions 

intellectuelles supérieures 
2 580 

9 

 Professions intermédiaires 4 669 16.3 

 Employés 4 657 16.2 

 Ouvriers 3 015 10.5 

   

Retraités 7 639 26.6 

Autres sans activité 

professionnelle 
4086 

         

14.2 



 

Actifs ayant un emploi résidant dans la zone 14 851 

Indicateur de concentration d'emploi en % 49,1 

Taux d'activité parmi les 15 ans ou plus en % 59,6 

Sources : Insee, RP2009 et RP2014 exploitations principales, lieux de résidence et de travail 

 
 

Parmi les actifs de plus de 15 ans, 59.6% sont en emploi ; 

 

Chômage (au sens du recensement) des 15-64 ans 

 
2014 

Nombre de chômeurs 2 334 

Taux de chômage en % 13,7 

Taux de chômage des hommes en % 13,6 

Taux de chômage des femmes en % 13,9 

Part des femmes parmi les chômeurs en % 49,5 

 Sources : Insee, RP2009 et RP2014 exploitations principales. 

 
Le taux de chômage en 2014, sur le territoire est de 13.7%. La répartition des chômeurs entre les 2 sexes 

est à peu près équivalente. 

 
Emploi selon le secteur d’activité 

 

 
Source : Insee, RP2009 et RP2014 exploitations complémentaires 

 
Les 2 secteurs d’activité les plus dynamiques en termes d’emploi sur le territoire sont les commerces, les 

transports et services divers, l’administration publique, l’enseignement, la santé et l’action sociale.  

En revanche, le secteur de la construction est très peu représenté. 

 
- Les logiques de déplacement 
(Trajet domicile/travail, déplacement vers les services …)  
 
 
 

Lieu de travail des actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi qui résident dans la 
zone 

 
 
 
 
 
 
 
 

Sources : Insee, RP2009 et RP2014 exploitations principales. 

 
 
 

 
2014 % 

Ensemble 14 851 100 

Travaillent : 
  

dans la commune de résidence 3 590 24,2 

dans une commune autre que la commune de résidence 11 261 75,8 



 

 
 
 

75.8% des actifs de plus de 15 ans, en 2014, travaillent dans une autre commune que celle où ils résident ce 

qui implique de nombreux déplacements pendulaires sur le territoire. 

 

Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail  
  pourcentage 

Pas de transport 4,5 

Marche à pied 4,7 

Deux roues 2,3 

Voiture, camion, fourgonnette 85,6 

Transports en commun 2,9 

TOTAL 100 
Sources : Insee, RP2009 et RP2014 exploitations principales. 
 
 

 
 

On constate que 85.6 % des actifs en emploi se déplacent en véhicule. 

 

De plus, les transports en commun -exclusivement des bus- ne sont pas pensés pour la desserte de la 

Communauté de communes dans son ensemble mais se concentrent sur les liaisons interurbaines (St-

André/Gignac et Montpellier) et sur le transport scolaire. Ceci incite à l’utilisation de la voiture pour les 

déplacements domicile-travail lorsqu’on habite hors des pôles, mais également pour la mobilité de loisirs ou 

de services (pour aller faire les courses, emmener les enfants au foot…). 

 

D’autre part, on remarque que le covoiturage est une attente forte de la population.  

Des parkings ouverts aux extérieurs sur plusieurs communes (surtout celles à proximité des échangeurs 

autoroutiers) reçoivent de nombreuses voitures stationnées pour la journée pour cause de covoiturage. 

Ceci est peut-être une réponse à l’augmentation du prix du carburant : les gens ne veulent (peuvent) plus 

payer des allers-retours quotidiens d’essence, mais ne sont pour autant pas prêts à prendre le bus 

(horaires, organisation, confort…).  

 



 

 
- La vie économique locale  
(Eléments susceptibles d’influencer la vie de la population et de la commune ou du territoire : entreprises présentes ou à 
venir sur le territoire, secteur d’activité, présence de zones commerciales, industrielles …) 
 

Le territoire est fortement caractérisé par une économie présentielle (services aux particuliers, 

restauration, enseignement, spectacles etc.,), dépendante de la présence de population sur le territoire. 

 

Par ailleurs, la quasi-totalité (85.7%) des établissements a moins de 9 salariés : ce sont donc des TPE qui 

maillent le territoire. Ceci s’explique en partie par la présence importante d’exploitations agricoles sans 

salariés, mais aussi par les activités libérales de l’économie présentielle (artisans, auto-entrepreneurs). 

 

 

 

Répartition des établissements actifs par tranche d’effectif salarié 

 
Champ : ensemble des activités ; Source : Insee, CLAP 2014 

 
 

En 2015, environ 29.1% des créations de l’année sont réalisées dans le domaine du commerce, transports, 

hébergements et restauration ; 48.5% dans le secteur des services, au détriment du secteur industriel qui lui 

ne représente que 4.5% des créations d’établissement en 2015. (Créations d’établissements par secteur 

d’activité en 2015, Source : Insee, REE (Sirène)) 

 

Malgré l’effet crise, l’économie reste dynamique : le nombre d’établissements créés est important. Se pose 

néanmoins la question de la pérennisation des entreprises à deux ou trois ans : en 2013, environ 30% des 

établissements ont 2 ans ou moins et 31.5% ont 10 ans et plus.  

 

Âge des entreprises (en %) 

 
Champ : activités marchandes hors agriculture ; Source : Insee, REE (Sirène) 2014 

 
La Communauté de communes Vallée de l’Hérault a créé 2 Parcs d’Activités Economiques et, en 2005, elle 

a repris les 8 parcs qui étaient en gestion. Sur ces parcs se trouvent 3 Hôtels d’Entreprises et 3 ateliers, que 



 

les entreprises peuvent louer pour une durée déterminée, avec un loyer progressif le temps que leur 

activité prenne de l’ampleur. 

Les parcs d’activités du territoire accueillent beaucoup d’artisans, qui représentent le plus grand nombre de 

demandes d’installation.  

 

Les demandes d’implantation sont en hausse depuis 2009, parallèlement à l’offre.  

La Zone d’Activité La Tour à Montarnaud a notamment reçu de nombreuses demandes. Elle est en effet 

très attendue depuis le lancement du projet en 2003 et intéresse les entreprises, probablement du fait de 

son accès facile et rapide à Montpellier.  

 

 

 

 

 

 

 

 
Créations d'entreprises par secteur d'activité 

 

Entreprises créées Dont entreprises individuelles 

Nombre % Nombre % 

Tous secteurs 386 100,0 284 73,6 

Industrie 24 6,2 17 70,8 

Construction 52 13,5 35 67,3 

Commerce, transport, hébergement et restauration 109 28,2 72 66,1 

Services aux entreprises 110 28,5 77 70,0 

Services aux particuliers 91 23,6 83 91,2 

Champ : activités marchandes hors agriculture ; Source : Insee, REE (Sirène) 

 

En termes de création d’entreprises sur le territoire en 2016, le secteurs tertiaire est le plus dynamique, 

avec un nombre important de créations d’entreprises dans le domaine du commerce, transport, du service 

aux entreprises et aux particuliers.  

En plus des entreprises crées en 2016, le secteur tertiaire détient aussi le plus grand nombre d’entreprises 

déjà existantes. 

 

 Le logement 
Connaître les dispositifs et les projets urbanistiques envisagés sur le territoire afin d’avoir une vision globale. 

 
Le Programme local de l’habitat adopté en juillet 2017 par la CCVH établit des objectifs de production de 

logements à hauteur de 2000 sur l’ensemble des 28 communes composant le territoire, et pour sa 

période d’application, soit de 2016 à 2021. 

 

Cet objectif répond au rythme de croissance défini sur la période sur l’ensemble du territoire et des 

phénomènes d’occupation des biens pouvant être constatés (desserrement des ménages, réinvestissement 

du parc vacant). 

 

 Le parc de logements 
Le rythme de construction des résidences principales reste soutenu depuis les années 1990 en raison de 

l’attractivité de la Vallée de l’Hérault, liée à son positionnement géographique à proximité de 

l’agglomération montpelliéraine. Toutefois, un net ralentissement est constaté sur la période 2008-2013, 

avec une moyenne de 237 logements nouveaux par an. 



 

Le parc de résidences principales est composé à 84% de maisons individuelles démontrant le peu de 

diversité d’offre de logements dont la typologie est principalement représentée par de grands logements. 

Il s’agit d’un parc récent répondant à la croissance démographie nourrie par l’arrivée massive de jeunes 

ménages en incapacité de pouvoir aisément accéder à la propriété et à la maison individuelle sur 

l’agglomération montpelliéraine. 

Ce parc connait majoritairement le même type de forme urbaine, composé de maisons individuelles en 

lotissement. 

Par ailleurs, le parc locatif présente encore une offre insuffisante malgré une progression plus soutenue ces 

dernières années. 

23% des ménages de la Vallée de l’Hérault résident dans le parc locatif privé (source FILOCOM 2013). Le 

prix des loyers, bien qu’inférieurs à ceux pratiqués sur l’aire montpelliéraine, reste élevé. 

 

 Le parc social 

Le parc public de logements locatifs sociaux représente 4.2% des résidences principales de la CCVH. Ce 

taux d’équipement est à la hausse grâce à l’effort de production consenti depuis plusieurs années.  

 

Au 01/01/2017, 645 logements locatifs sociaux sur le 

territoire de la CCVH dont 15 logements communaux 

conventionnés (source DREAL). 

 

Sur l’année 2017, 67 logements supplémentaires 

livrés. 

 

Sur l’année 2018, une estimation de production s’élevant à 

17 logements. 

Projets de construction de logements sociaux à compter du 

01/01/2018 (déjà identifiés précédemment) : 

 Bénéficiant d’un accompagnement technique et/ou 

financier de la CCVH : 

6 logements locatifs sociaux à Gignac « résidence 

Gustave Eiffel»: livraison juillet 2018 

6 logements locatifs sociaux à Gignac « résidence 

jeunes » : livraison décembre 2018 

1 logement conventionné communal à Saint 

Guiraud : livraison estimée fin 2018 

2 logements conventionnés communaux à Saint 

Saturnin de Lucian : livraison estimée fin 2018 

 

 

 

 

  Sans l’intervention financière de la CCVH : 

1 logement communal conventionné à Argelliers : 

livraison estimée fin 2018 

1 logement communal conventionné à Montpeyroux : livraison estimée fin 2018 

 

Pour 2019, à ce jour, la connaissance de programmes en cours de réalisation permet d’évaluer à 58 

logements, sous réserve d’autres opérations à venir. 

 Bénéficiant d’un accompagnement technique et/ou financier de la CCVH : 

 
Source : CCVH – mai 2018 

 



 

35 logements locatifs sociaux à Gignac « route de Lagamas»: livraison juillet 2019 

15 logements locatifs sociaux à Saint Pargoire centre ancien : livraison fin 2019 

1 logement conventionné communal au Pouget : livraison estimée fin 2019 

1 logement conventionné communal à Montpeyroux : livraison estimée fin 2019 

 

  Sans l’intervention financière de la CCVH : 

6 logements locatifs sociaux à Jonquières « lotissement clos de la Séranne»: livraison janvier 2019 

Concernant le parc privé de logements, le Projet d’intérêt général (PIG) Rénovissime reconduit sur la 

période 2018-2023 fixe un objectif de 85 logements locatifs sociaux produits, dont 15 conventionnements 

sans travaux, soit un rythme annuel de 17 logements. 

 
Commentaires : (ex : proportion de locataires et propriétaires, flux migratoires, particularités du territoire…) 

 
Le parc de logements sur le territoire est majoritairement récent en raison de la pression démographique 

connue depuis plusieurs décennies. Cette attractivité du territoire a induit une envolée du prix du 

foncier et de l’immobilier sur la vallée de l’Hérault et dont la reprise à la hausse est amorcée après la 

stabilisation connue des années 2007 à 2013. 

 

Par ailleurs, le parc locatif privé est insuffisamment développé pour répondre à la demande. Les 

prix moyens aux m² sont élevés : bien qu’inférieurs à ceux de l’agglomération montpelliéraine, ils s’en 

rapprochent. D’autant que les charges que supportent les ménages, dont les déplacements pendulaires sont 

nécessaires sur Montpellier en raison de la localisation de leur travail, sont conséquentes. 

 

Le déficit des logements locatifs sociaux sur le territoire est encore constaté malgré un effort de 

construction ces dernières décennies. 

 

Les petits logements font défaut (T1, T2) alors que plus d’un quart des ménages sont composés d’une 

seule personne. 

 

Les logements locatifs sociaux manquent encore sur le territoire, et leurs typologies ne 

correspondent pas aux demandes : des locataires vivant seuls ou en couple se retrouvent souvent dans des 

T3 ou T4, ce-dernier étant le type majoritaire sur la vallée de l’Hérault. De même, la vallée de l’Hérault ne 

dispose pas d’assez d’hébergements pour des publics spécifiques (en urgence, personnes âgées ou en 

situation de handicap…). 

Cette donnée est d’autant plus inquiétante que nombre de personnes du territoire travaillent sur 

Montpellier ou son agglomération et doivent payer leurs déplacements quotidiens en plus de leur loyer. 

 

Quant au niveau de confort des logements, le parc indigne des résidences principales est 

estimé à 619 logements déclarés dénués de tout confort (source FILOCOM 2013). Ce 

recensement semble cohérent avec l’étude de terrain menée sur l’ensemble des centres anciens des 

communes de la communauté de communes Vallée de l’Hérault dans le cadre de l’étude préalable de 

faisabilité du PIG Rénovissime lancé en 2012 et ayant établi une estimation de 461 logements présumés 

inconfortables ou très inconfortables. 

Ce phénomène se concentre sur les centres anciens et se localise pour plus de la moitié sur 4 communes 

du territoire (Gignac, Saint André de Sangonis, Aniane et Saint Pargoire). 



 

La communauté de communes est engagée depuis 2012 dans une action de réhabilitation de l’habitat par 

son dispositif PIG qui a permis sur la période 2012-2017 l’amélioration de 82 logements très dégradés et 

moyennement dégradés. 

 

Le parc de logements est occupé à 71% par des propriétaires ; les locataires résidant 

principalement dans le parc privé, notamment en raison d’un parc public social insuffisant. Ce parc locatif 

privé s’adresse plus spécifiquement aux petits ménages car il comporte majoritairement du TI au T3 (64% 

du parc total). En conséquences, les familles nombreuses et les familles recomposées rencontrent des 

difficultés à trouver un logement adapté. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Fiche 6 
Les équipements et les services 

 

 Les équipements scolaires  
Etudier l’éloignement ou la proximité des équipements par rapport aux domiciles des familles, repérer les lieux de vie, les 
acteurs locaux… 

 
- Ecoles maternelles  
Nombre de classes :                                      Nombre d’enfants scolarisés :  
 
- Ecoles élémentaires 
Nombre de classes :                                      Nombre d’enfants scolarisés :  
 
- Y-a-t-il un collège sur le territoire ?         Oui          3 collèges        Non       
Si non, lieu d’implantation de l’établissement le plus proche ………………….. 
 
- Y-a-t-il un lycée sur le territoire ?              Oui         1 lycée agricole + 1 lycée général en 
projet        Non                                 
Si non, lieu d’implantation de l’établissement le plus proche ………………….. 

 
Nombre de jeunes âgés de 16 à 17 ans habitant sur la commune ou le territoire (recensement 
civil)   : 

 
- Le partenariat autour de la réforme des rythmes éducatifs sur votre territoire : 
(Concertation, organisation et articulation) 
 

Pedt :     oui                   non      
 

La communauté de communes Vallée de l’Hérault n’exerce pas la compétence scolaire, ni extra ni 

périscolaire. 

Toutefois, elle anime et coordonne un réseau d’acteurs de l’enfance et de la jeunesse, comprenant les 

représentants des accueils de loisirs municipaux et associatifs, de la mission locale, des collèges, du lycée 

agricole, des partenaires institutionnels et du tissu associatif. Elle a pour ce faire recruter un coordinateur 

enfance jeunesse le 1er juin 2017. 

 

 

 Les autres services  
Connaître l’existence et la localisation des équipements, le public accueilli, identifier les relais d’information et découvrir 
les acteurs locaux susceptibles d’intervenir auprès des familles, des enfants et des jeunes. (Equipements sportifs, 
culturels, Point Information Familles, Point Ecoute, services de santé…). 
 
 

La parentalité :  
(Clas, Laep, espace de rencontre, médiation familiale, réseau local, actions) :  

Il existe un certain nombre d’actions en matière de parentalité sur le territoire, même s’il y a peu de lieux 

spécifiques en la matière. 

Un état des lieux présenté aux élus en février 2018 a démontré la faiblesse des lieux d’accueil et 

d’accompagnement à la parentalité. 
 
 
 

L’animation de la vie sociale : (Centre Social, Espace de vie sociale,…)  

Il existe un centre social à Gignac, et quelques espaces de vie sociale sur le territoire (St André de 

Sangonis, St Jean de Fos,…). 
 
 
 



 

 

L’accès aux droits :  
(Mesures permettant de renforcer l’accès aux droits, simplification des démarches, des outils administratifs et 
numériques,…) 

L’accès aux droits est l’un des axes de fonctionnement de la mission locale, à l’égard des jeunes âgés de 16 

à 25 ans. 

 

 Le tissu associatif local 
Les acteurs associatifs présents et actifs sur le territoire, leur implication dans les structures de la commune/du territoire 
et leurs domaines d’intervention. 

Il existe un fort tissu associatif sur la Vallée de l’Hérault œuvrant dans de nombreux domaines, tels que 

celui du social, de l’animation, de la santé, de la prévention, du développement local…La communauté de 

communes s’attache à travailler en collaboration avec les associations locales, fortes de leur expérience, 

savoir-faire et connaissance des publics et des problématiques. 



 Les contractualisations avec d’autres partenaires 
(Clspd, contrat de ville,…) 
 

La communauté de communes est en fin de contractualisation d’un PLAJH avec le Conseil Départemental 

(actions jeunesse). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

Fiche 7 
L’offre existante  

sur la commune ou le territoire  
 

 L’accueil petite enfance 0-4 ans :  
 
Accueil individuel : Au 01 janvier 2018 

 
Nb d’assistantes 

maternelles 
agréées en activité 

 
Capacité d’accueil 

des assistantes 
maternelles 

(nb de places 
agréées) 

 

 
Nb d’enfants 

accueillis chez les 
assistantes 
maternelles 
(facultatif) 

 
Ram 

(Nb d’équivalent 
temps plein) 

 
Maison 

d’assistantes 
maternelles 

(Nb de Mam) 

250 764 665 3 ETP 01/01/18 
 
2 

  
 
Accueil collectif : Au 01 janvier 2018 

Type 
d’établissement 

Multi accueil 
Micro 
crèche 

Psu 

Micro 
crèche 
Paje 

Multi 
accueil 
familial 

 
Crèche 

collective 

 
Halte-

garderie 

 
Jardin d’enfant 
Multi-accueil 

Commune 
d’implantation 

Aniane 
Gignac 

Montarnaud 
St André de 
Sangonis 

 

St 
Pargoire 

 
 

Le Pouget  
/ 

 
 
 
/ 

 
 
 
/ 

 
 

Montpeyroux 

Nb 
d’équipements 

4 1 

 
1 / 

 
/ 

 
/ 

 
1 

Nb de places 
1 place = 
plusieurs 
enfants 

110 10 

 
 

10 
/ 

 
/ 

 
/ 

 
14 

Nb d’enfants 
inscrits sur liste 

d’attente  

123 au jour de 
la com attrib 

places 
NR 

 
 

NR / 

 
 
/ 

 
 
/ 

 
0 

Au jour de la 
com attrib 

places 

 
- La gestion des listes d’attente :  
(Commissions d’admission, modalités de mise à jour, liste unique,…) 
 

La communauté de communes organise une commission d’attribution des places en crèche, de façon 

annuelle. Cette commission comprend des élus et des techniciens, notamment les directrices de crèches et 

les animatrices de RAM, afin d’avoir une vision globale et complète de l’offre et de la demande d’accueil des 

tout-petits. Un guichet unique pourrait être une solution encore plus efficiente en termes de gestion de 

l’accueil petite enfance. 

 
- Les autres services « petite enfance » : NR 

 
 Ludothèque    Laep       Autres : 
 
 
 



 

Fiche 7(suite) 

L’offre existante  
sur le territoire  

 
La CCVH n’exerce pas la compétence enfance ; ce sont les communes qui l’exerce. 

 

Accueil de loisirs sans hébergement  3/17 ans (Alsh)  
 

Type structure Alsh maternel Alsh primaire Alsh pré-ados Alsh ados 

Nb d’équipements     

Nb de places     

 
Organisation de séjours accessoires à un Alsh :   oui       non        
 

 

 Accueil de loisirs sans hébergement  3/12 ans (Alp)  
 

Type structure Alp maternel Alp primaire Total 

Nb d’équipements    

Nb de places    

 

 Accueil périscolaire non déclaré Ddcs « garderie »  
 

Type structure Accueil maternel Accueil primaire Total 

Nb d’équipements    

Nb de places    

 
 
 

 Autres structures de loisirs : 
 
Séjours hors Alsh         Ludothèque      Autres : 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

Fiche 8 
Les orientations politiques des Élus 

 
 Les grandes orientations du territoire en lien avec les domaines d’intervention de la Caf : 

 Petite enfance, 

 Enfance, jeunesse, 

 Accompagnement à la parentalité, 

 Logement, 

 Animation de la vie sociale. 
 

 
Ces orientations permettent de mettre en évidence les objectifs poursuivis et les moyens pour les 
atteindre.  
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Date, cachet et signature 
 

 

 

 

 

 

 



 

Fiche 9 
Les missions de coordination  

 
 

 La coordination  
 
Comment sont déclinées les missions du (des) coordonnateur(s) au regard du cahier des 
charges de la Caf (Cf. fiche 1) 
 
 
 
Le référent Ctg :   
Nom Prénom : Nathalie BULINGE 
Fonction : Directrice Service Petite Enfance Jeunesse 
Téléphone : 06 46 49 45 27 

Courriel : nathalie.bulinge@cc-vallee-herault.fr 

 

 
 
Coordinateurs CEJ : 
Nom Prénom : Sylvie JOUVE-VILLARD 
Fonction : Coordinatrice Petite Enfance 
Téléphone : 06 70 54 87 27 

Courriel : sylvie.jouve-villard@cc-vallee-herault.fr 

 
Nom Prénom : Bruno TRANCHANT 
Fonction : Coordinateur Enfance Jeunesse 
Téléphone : 07 84 09 78 73 

Courriel : bruno.tranchant@cc-vallee-herault.fr 
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AAnnnneexxee  22  
LLee  ppllaann  dd’’aaccttiioonn    

  

                                                                                                                             
  

AAnnnneexxee  22  

  
PPllaann  dd’’aaccttiioonnss  

22001188  --  22002211  

  

  
LLaa  CCoonnvveennttiioonn  TTeerrrriittoorriiaallee  GGlloobbaallee  eesstt  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  

aauuttoouurr  ddee  tthhéémmaattiiqquueess  ssoocciiaalleess  eett  dd’’aaccttiioonnss  
 



 

 

 
 

Priorités de la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault 
 
 
 

TThhéémmaattiiqquuee  11  ::  PPeettiittee  eennffaannccee    

TThhéémmaattiiqquuee  22  ::  CCoooorrddiinnaattiioonn  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee    

TThhéémmaattiiqquuee  33  ::  PPaarreennttaalliittéé    

TThhéémmaattiiqquuee  44  ::  LLooggeemmeenntt  

TThhéémmaattiiqquuee  55  ::  AAnniimmaattiioonn  ddee  llaa  vviiee  ssoocciiaallee  
 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

TThhéémmaattiiqquuee  11  ::  PPeettiittee  eennffaannccee 

 
 
Mission partagée :   
Aider les familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale 
 
 
Axe stratégique :  
Renforcer et/ou développer l’offre d’accueil des jeunes enfants en direction 
de toutes les familles avec une attention particulière pour l’accueil 
d’enfants porteurs de handicap et d’enfants dont les parents poursuivent 
un parcours d’insertion (offre d’accueil collectif et individuel) 
 
 
 
Action 1.1 : « Renforcement de l’offre d’accueil collectif » 

 

Action 1.2 : « Mise en place groupe de travail sur l’accueil occasionnel » 

 
Action 1.3 : « Mise en place groupe de travail portant sur les familles en 

difficultés sociales » 

 

Action 1.4 : « Mise en place d’un groupe de travail portant sur l’accueil 

des enfants porteurs de handicap » 

 

Action 1.5 : « Poursuite de la démarche de communication du RAM 

auprès des 28 mairies du territoire » 

 



 

 

Fiche action 1.1 : Renforcement de l’offre d’accueil collectif 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  
LLaa  ddeemmaannddee  dd’’aaccccuueeiill  ccoolllleeccttiiff  nnee  cceessssee  dd’’aauuggmmeenntteerr  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  ddee  llaa  VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt..  EEnn  ll’’ooccccuurrrreennccee,,  oonn  

nnoottee  110000  ddeemmaannddeess  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  22  aannss,,  ssooiitt  pprrèèss  ddee  6600%%  ddee  hhaauussssee,,  eennttrree  22001166  eett  22001188..  

LLee  sseecctteeuurr  ddee  MMoonnttaarrnnaauudd  eett  cceelluuii  ddee  GGiiggnnaacc//SStt  AAnnddrréé  ddee  SSaannggoonniiss  ssoonntt  ttrrèèss  tteenndduuss..  EEtt  eeuu  ééggaarrdd  aauuxx  pprroojjeeccttiioonnss  

ddee  ll’’aarrrriivvééee  ddee  nnoouuvveelllleess  ppooppuullaattiioonnss,,  cceettttee  tteennddaannccee  ddeevvrraaiitt  ss’’aammpplliiffiieerr  ddaannss  lleess  qquueellqquueess  aannnnééeess  àà  vveenniirr..  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

TToouutt  eenn  tteennaanntt  ccoommppttee  ddee  ll’’aaccccuueeiill  iinnddiivviidduueell  eett  ddeess  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  ll’’eexxeerrççaanntt,,  iill  ccoonnvviieenntt  ddee  ccrrééeerr  ddeess  ppllaacceess  

ssuupppplléémmeennttaaiirreess  dd’’aaccccuueeiill  ccoolllleeccttiiff..  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

OOuuvveerrttuurree  nnoouuvveellllee  ccrrèècchhee  ddee  MMoonnttaarrnnaauudd  eenn  aavvrriill  22001199  ::  4400  ppllaacceess  

AAuuggmmeennttaattiioonn  ccaappaacciittéé  dd’’aaccccuueeiill  ccrrèècchhee  dd’’AAnniiaannee  eenn  sseepptteemmbbrree  22001199  ::  ++  44  ppllaacceess  

AAuuggmmeennttaattiioonn  ccaappaacciittéé  dd’’aaccccuueeiill  ccrrèècchhee  ddee  SStt  AAnnddrréé  ddee  SSaannggoonniiss  eenn  sseepptteemmbbrree  22001199  ::  ++  22  ppllaacceess  

PPrroojjeett  ccrrééaattiioonn  22èèmmee  ccrrèècchhee  iinntteerrccoommmmuunnaallee  

  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

LLeess  ttoouutt--ppeettiittss  dduu  tteerrrriittooiirree  eett  lleeuurrss  ffaammiilllleess  

  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

RRéédduuiirree  llee  nnoommbbrree  ddee  ffaammiilllleess  eenn  lliissttee  dd’’aatttteennttee  aauu  sseeiinn  ddee  nnooss  EEAAJJEE  

RRééppoonnddrree  aauu  bbeessooiinn  ddee  ffaammiilllleess  eett  àà  lleeuurr  cchhooiixx  dduu  mmooddee  dd’’aaccccuueeiill  

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

LLaa  CCAAFF  eett  llaa  DDPPMMIISS  

  

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

PPrreessttaattiioonn  ddee  SSeerrvviiccee  UUnniiqquuee,,  vveerrssééee  ppaarr  llaa  CCAAFF  eenn  ffoonnccttiioonn  ddee  ll’’aaccttiivviittéé  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  dd’’aaccccuueeiill  dduu  jjeeuunnee  

eennffaanntt  

PPrreessttaattiioonn  lliiééee  aauu  CCoonnttrraatt  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  vveerrssééee  ppaarr  llaa  CCAAFF  

  



 

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

LLaa  CCCCVVHH  ––  SSeerrvviiccee  PPeettiittee  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

EEvvoolluuttiioonn  dduu  nnoommbbrree  ddee  ppllaacceess  dd’’aaccccuueeiill  ccoolllleeccttiiff  eennttrree  22001188  eett  22002211  

EEvvoolluuttiioonn  dduu  nnoommbbrree  ddee  ffaammiilllleess  eenn  lliissttee  dd’’aatttteennttee  eennttrree  22001188  eett  22002211  

EEvvoolluuttiioonn  dduu  ttaauuxx  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  ppllaacceess  eenn  ccrrèècchhee  eennttrree  22001188  eett  22002211  

NNoommbbrree  ddee  ffaammiilllleess  ssaattiissffaaiitteess  eenn  tteerrmmeess  ddee  cchhooiixx  dduu  mmooddee  dd’’aaccccuueeiill  eett  ddee  ppllaaccee  ooccttrrooyyééee..  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

Fiche action 1.2 : Mise en place groupe de travail sur l’accueil 

occasionnel 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  

AAuu  vvuu  ddee  llaa  ffoorrttee  ddeemmaannddee  dd’’aaccccuueeiill  ccoolllleeccttiiff  rréégguulliieerr,,  ll’’aaccccuueeiill  ooccccaassiioonnnneell  nn’’eesstt  ppaass  ffoorrccéémmeenntt  ddéévveellooppppéé  aauu  sseeiinn  

ddee  nnooss  ccrrèècchheess..  

LLeess  ééqquuiippeess  ddeess  ccrrèècchheess  ssoonntt  ppaarrffooiiss  rrééttiicceenntteess  àà  ll’’aaccccuueeiill  ooccccaassiioonnnneell,,  qquuii  ddeemmaannddee  uunnee  ttrrèèss  ggrraannddee  aaddaappttaabbiilliittéé  

eenn  tteerrmmeess  ddee  llooccaauuxx  eett  dd’’aaccccuueeiill  dduu  ttoouutt--ppeettiitt..  

LLeess  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  ssoonntt  ssoouuvveenntt  ppeeuu  sseennssiibbiilliissééss  àà  ccee  ttyyppee  dd’’aaccccuueeiill  eett  ppaass  vvrraaiimmeenntt  iinnttéérreessssééss  ppoouurr  ddeess  

rraaiissoonnss  ffiinnaanncciièèrreess..    

CCeeppeennddaanntt,,  llaa  ddeemmaannddee  ddeess  ffaammiilllleess  eesstt  ccoonnssttaannttee..  PPaarrffooiiss  ssaannss  rrééppoonnssee  ppoossiittiivvee,,  lleess  ffaammiilllleess  ssoonntt  eenn  ddééssaarrrrooii..  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

DDéévveellooppppeerr  ll’’aaccccuueeiill  ooccccaassiioonnnneell  aauu  sseeiinn  ddeess  ssttrruuccttuurreess..  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

SSeennssiibbiilliisseerr  lleess  ééqquuiippeess  ddeess  ccrrèècchheess  eett  lleess  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  ssuurr  lleess  bbeessooiinnss  eett  aatttteenntteess  ddeess  ffaammiilllleess  eenn  mmaattiièèrree  

dd’’aaccccuueeiill  ooccccaassiioonnnneell,,  eett  ssuurr  lleess  ddiiffffiiccuullttééss  qquu’’eelllleess  rreennccoonnttrreenntt  

IImmpplliiqquueerr  lleess  ééqquuiippeess  vviiaa  uunn  ggrroouuppee  ddee  ttrraavvaaiill  aaffiinn  ddee  lleess  rreessppoonnssaabbiilliisseerr  eett  lleess  aassssoocciieerr  àà  llaa  pprriissee  eenn  ccoommppttee  ddee  ccee  

ttyyppee  dd’’aaccccuueeiill  

AAmméélliioorreerr  llaa  ccoommmmuunniiccaattiioonn  eennvveerrss  lleess  ffaammiilllleess  ssuurr  ll’’aaccccuueeiill  ooccccaassiioonnnneell  ::  ppoossssiibbiilliittééss  ooffffeerrtteess,,  ccoonnddiittiioonnss,,  rrèègglleess  ddee  

ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  ddee  cceett  aaccccuueeiill  

  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

PPrrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  ccrrèècchheess  eett  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  

  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

  MMiissee  eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  ggrroouuppee  ddee  ttrraavvaaiill  eett  dd’’uunn  ppllaann  dd’’aaccttiioonnss  

  PPlluuss  dd’’eennffaannttss  aaccccuueeiilllliiss  eenn  aaccccuueeiill  ooccccaassiioonnnneell    

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

CCaaff,,  DDPPMMIISS  eett  aaggeennccee  ddee  llaa  ssoolliiddaarriittéé  

  

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

PPrreessttaattiioonn  ddee  sseerrvviiccee  CCoonnttrraatt  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  vveerrssééee  ppaarr  llaa  CCAAFF  

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  



 

CCCCVVHH  ––  SSeerrvviiccee  PPeettiittee  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

NNoommbbrree  ddee  rrééuunniioonnss  dduu  ggrroouuppee  ddee  ttrraavvaaiill  eennttrree  22001188  eett  22002211  

NNoommbbrree  ddee  ppaarrttiicciippaannttss  

NNoommbbrree  eett  ttyyppee  dd’’aaccttiioonnss  nnoouuvveelllleess  ddééffiinniieess  

EEvvoolluuttiioonn  dduu  nnoommbbrree  dd’’eennffaannttss  aaccccuueeiilllliiss  eenn  ooccccaassiioonnnneell  eennttrree  22001188  eett  22002211  

EEvvoolluuttiioonn  dduu  ttaauuxx  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  ppllaacceess  eenn  aaccccuueeiill  ooccccaassiioonnnneell  eennttrree  22001188  eett  22002211  

  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

Fiche action 1.3 : Mise en place groupe de travail portant sur les familles 

en difficultés sociales 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  

LLaa  ttyyppoollooggiiee  ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn  éévvoolluuee  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  ;;  lleess  ffaammiilllleess  mmoonnooppaarreennttaalleess  aauuggmmeenntteenntt  ;;  oonn  nnoottee  uunnee  

pprrooggrreessssiioonn  ddeess  ffaammiilllleess  eenn  ddiiffffiiccuullttééss  ssoocciiaalleess..  

NNoommbbrreeuusseess  ssoonntt  lleess  mmaammaannss  qquuii  iinntteerrrroommppeenntt  lleeuurr  vviiee  pprrooffeessssiioonnnneellllee,,  nnoottaammmmeenntt  àà  llaa  nnaaiissssaannccee  dduu  22èèmmee  eennffaanntt,,  

ccaarr  lleess  ccooûûttss  lliiééss  àà  ll’’aaccccuueeiill  ddeess  eennffaannttss  eett  cceelluuii  dduu  ttrraannssppoorrtt  ppoouurr  ssee  rreennddrree  aauu  ttrraavvaaiill  ppèèsseenntt  ttrroopp  lloouurrdd  ssuurr  llee  

bbuuddggeett  ffaammiilliiaall..  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

DDéévveellooppppeerr  ll’’aaccccuueeiill  ddeess  eennffaannttss  ddoonntt  lleess  ffaammiilllleess  ssoonntt  eenn  ddiiffffiiccuullttééss  ssoocciiaalleess..  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

SSeennssiibbiilliisseerr  lleess  ééqquuiippeess  ddeess  ccrrèècchheess  eett  lleess  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  ssuurr  lleess  bbeessooiinnss  eett  aatttteenntteess  ddeess  ffaammiilllleess  eenn  

ddiiffffiiccuullttééss  ssoocciiaalleess,,  eett  ssuurr  lleess  ddiiffffiiccuullttééss  qquu’’eelllleess  rreennccoonnttrreenntt  

IImmpplliiqquueerr  lleess  ééqquuiippeess  vviiaa  uunn  ggrroouuppee  ddee  ttrraavvaaiill  aaffiinn  ddee  lleess  rreessppoonnssaabbiilliisseerr  eett  lleess  aassssoocciieerr  àà  llaa  pprriissee  eenn  ccoommppttee  ddee  ccee  

ttyyppee  dd’’aaccccuueeiill  

AAmméélliioorreerr  llaa  ccoommmmuunniiccaattiioonn  eennvveerrss  lleess  ffaammiilllleess  ssuurr  ll’’aaccccuueeiill  ooccccaassiioonnnneell  ::  ppoossssiibbiilliittééss  ooffffeerrtteess,,  ccoonnddiittiioonnss,,  rrèègglleess  ddee  

ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  ddee  cceett  aaccccuueeiill  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

PPrrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  ccrrèècchheess  eett  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  

  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

  PPlluuss  dd’’eennffaannttss  aaccccuueeiilllliiss  eenn  ddiiffffiiccuullttééss  ssoocciiaalleess  

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

CCaaff,,  DDPPMMIISS  eett  aaggeennccee  ddee  llaa  ssoolliiddaarriittéé  

  

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

PPrreessttaattiioonn  ddee  sseerrvviiccee  CCoonnttrraatt  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  vveerrssééee  ppaarr  llaa  CCAAFF  

  

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

CCCCVVHH  ––  SSeerrvviiccee  PPeettiittee  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  

  



 

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

NNoommbbrree  ddee  rrééuunniioonnss  dduu  ggrroouuppee  ddee  ttrraavvaaiill  

NNoommbbrree  ddee  ppaarrttiicciippaannttss  

NNoommbbrree  eett  ttyyppee  dd’’aaccttiioonnss  nnoouuvveelllleess  ddééffiinniieess  

EEvvoolluuttiioonn  dduu  nnoommbbrree  dd’’eennffaannttss  eenn  ddiiffffiiccuullttééss  ssoocciiaalleess  aaccccuueeiilllliiss  eennttrree  22001188  eett  22002211  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

Fiche action 1.4 : Mise en place groupe de travail sur les enfants porteurs 

de handicap 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  

LLeess  eennffaannttss  ppoorrtteeuurrss  ddee  hhaannddiiccaapp  ssoonntt  ssoouuvveenntt  ppeeuu  aaccccuueeiilllliiss  ddaannss  lleess  ééttaabblliisssseemmeennttss  dd’’aaccccuueeiill  dduu  jjeeuunnee  eennffaanntt,,  eenn  

rraaiissoonn  dd’’uunn  mmaannqquuee  ddee  ppeerrssoonnnneell  ffoorrmméé  eett//oouu  ddee  llooccaauuxx  ppaass  ttoouujjoouurrss  aaddaappttééss..  

TToouutteeffooiiss,,  iill  eexxiissttee  uunnee  vvoolloonnttéé  ffoorrttee  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  qquuaanntt  àà  cceett  aaccccuueeiill  ssppéécciiffiiqquuee..  LLaa  pplluurriiddiisscciipplliinnaarriittéé  ddeess  

ééqquuiippeess  eett  iinntteerrvveennaannttss  eenn  ccrrèècchheess  ffaacciilliittee  ééggaalleemmeenntt  llaa  rrééfflleexxiioonn  ssuurr  llee  ssuujjeett..  

  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

DDéévveellooppppeerr  ll’’aaccccuueeiill  ddeess  eennffaannttss  ppoorrtteeuurrss  ddee  hhaannddiiccaapp  aauu  sseeiinn  ddee  nnooss  EEAAJJEE  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

AAccccoommppaaggnneerr,,  ccooaacchheerr,,  ffoorrmmeerr  lleess  ééqquuiippeess  ddeess  ccrrèècchheess  eett  qquueellqquueess  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  àà  ll’’aaccccuueeiill  ddeess  eennffaannttss  

ppoorrtteeuurrss  ddee  hhaannddiiccaapp  

CCrrééeerr  uunn  eessppaaccee  aaddaappttéé,,  ttyyppee  SSNNOOEEZZEELLEENN  ((ssttiimmuullaattiioonn  mmuullttii  sseennssoorriieellllee  ccoonnttrrôôllééee  ddaannss  uunnee  aammbbiiaannccee  

ssééccuurriissaannttee)),,  aauu  sseeiinn  ddee  llaa  nnoouuvveellllee  ccrrèècchhee  àà  MMoonnttaarrnnaauudd  

RReennddrree  lliissiibbllee  aauupprrèèss  ddeess  ffaammiilllleess  ll’’aaccccuueeiill  ddeess  eennffaannttss  ppoorrtteeuurrss  ddee  hhaannddiiccaapp  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  

  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

PPrrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  ccrrèècchheess  eett  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  

  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

  PPlluuss  dd’’aamméénnaaggeemmeenntt  eenn  mmaattiièèrree  ddee  llooccaauuxx  ppoouurr  ffaacciilliitteerr  ll’’aaccccuueeiill  ddeess  eennffaannttss  ppoorrtteeuurrss  ddee  hhaannddiiccaapp  

PPlluuss  dd’’eennffaannttss  ppoorrtteeuurrss  ddee  hhaannddiiccaapp  aaccccuueeiilllliiss  ddaannss  nnooss  EEAAJJEE  

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

CCaaff,,  DDPPMMIISS  eett  aassssoocciiaattiioonn  HHaallttee  PPoouuccee  

  

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

PPrreessttaattiioonn  ddee  sseerrvviiccee  CCoonnttrraatt  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  vveerrssééee  ppaarr  llaa  CCAAFF  

  



 

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

CCCCVVHH  ––  SSeerrvviiccee  PPeettiittee  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

NNoommbbrree  ddee  pprrooffeessssiioonnnneellss  ffoorrmmééss//sseennssiibbiilliissééss  aauu  hhaannddiiccaapp  

NNoommbbrree  eett  ttyyppee  dd’’aamméénnaaggeemmeenntt  ddee  llooccaauuxx  

EEvvoolluuttiioonn  dduu  nnoommbbrree  dd’’eennffaannttss  ppoorrtteeuurrss  ddee  hhaannddiiccaappss  aaccccuueeiilllliiss  

  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Fiche action 1.5 : Poursuite de la démarche de communication relative 

au RAM auprès des 28 mairies du territoire  

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  

LLee  RRAAMM  aa  ééttéé  ccrréééé  eenn  sseepptteemmbbrree  22001100..  SS’’iill  eesstt  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  ccoonnnnuu  eett  rreeppéérréé  ppaarr  lleess  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  eett  lleess  

ffaammiilllleess,,  iill  ccoonnvviieenntt  ddee  ccoonnttiinnuueerr  llaa  ddéémmaarrcchhee  ddee  ccoommmmuunniiccaattiioonn,,  nnoottaammmmeenntt  aauupprrèèss  ddeess  ccoommmmuunneess..  

  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

MMiieeuuxx  sseennssiibbiilliisseerr  lleess  2288  mmaaiirriieess  dduu  tteerrrriittooiirree  ssuurr  llee  rrôôllee  eett  lleess  mmiissssiioonnss  dduu  RRAAMM,,  aaffiinn  qquu’’eelllleess  ppuuiisssseenntt  bbiieenn  

oorriieenntteerr  lleess  ffaammiilllleess  vveerrss  ccee  sseerrvviiccee..  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

OOrrggaanniisseerr  uunnee  vviissiittee  ddeess  aanniimmaattrriicceess  dduu  RRAAMM  aauu  sseeiinn  ddee  cchhaaqquuee  mmaaiirriiee  ppoouurr  ssee  pprréésseenntteerr  eett  eexxpplliiqquueerr  lleess  mmiissssiioonnss  

dduu  RRAAMM..  

VVaalloorriisseerr  lleess  aaccttiivviittééss  dduu  RRAAMM  aauu  sseeiinn  ddeess  oouuttiillss  ddee  ccoommmmuunniiccaattiioonn  ddee  llaa  CCCCVVHH  

AAuuggmmeenntteerr  llaa  lliissiibbiilliittéé  ddee  ll’’oouuvveerrttuurree  dduu  ccoommiittéé  ddee  rrééddaaccttiioonn  dduu  RRaamm’’MMaagg  aauuxx  ppaarreennttss  eett  aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  

  

        PPuubblliicc  vviisséé  ::  

LLee  ppeerrssoonnnneell  ddeess  mmaaiirriieess,,  lleess  ffaammiilllleess  

  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

        MMeeiilllleeuurree  vviissiibbiilliittéé  dduu  RRAAMM  aauupprrèèss  ddeess  mmaaiirriieess,,  eett  dduu  ggrraanndd  ppuubblliicc  

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

SSeerrvviiccee  ccoommmmuunniiccaattiioonn  ddee  llaa  CCCCVVHH  

  

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

//  

  

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

CCCCVVHH  ––  SSeerrvviiccee  PPeettiittee  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  

  



 

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

NNoommbbrree  ddee  rreennccoonnttrreess  oorrggaanniissééeess  aauu  sseeiinn  ddeess  mmaaiirriieess  

NNoommbbrree  ddee  ppaarrttiicciippaannttss  ttoouucchhééss  

NNiivveeaauu  ddee  ccoonnnnaaiissssaannccee  eett  dd’’aapppprréécciiaattiioonn  ddeess  mmiissssiioonnss  dduu  RRAAMM  aauupprrèèss  ddeess  aaggeennttss  dd’’aaccccuueeiill  mmuunniicciippaauuxx  eett  aauupprrèèss  

ddeess  ppuubblliiccss  ccoonncceerrnnééss  ((aassssiissttaannttss  mmaatteerrnneellss  eett  ffaammiilllleess))  

  

  



 

  

TThhéémmaattiiqquuee  22  ::  EEnnffaannccee  --  JJeeuunneessssee 

 
 
Mission partagée : 
Aider les familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale 
 
 
Axe stratégique :  
Contribuer à la structuration d’une offre « enfance et jeunesse » adaptée 
aux besoins des familles et favorisant la continuité éducative 
 
 
 
Action 2.1 : « Coordination des professionnels des ALSH enfants et 

adolescents » 

 
Action 2.2 : « Coordination du Réseau Jeunesse » 

 
 



 

 

Fiche action 2.1 : «  Coordination des professionnels des ALSH enfants et 

adolescents » 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  
  

IIll  eexxiissttee  1100  AALLSSHH  ((AAccccuueeiill  ddee  LLooiissiirrss  SSaannss  HHéébbeerrggeemmeenntt))  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree..  TToouuss  lleess  ddiirreecctteeuurrss  oonntt  llee  ssoouuhhaaiitt  eett  llaa  

vvoolloonnttéé  ddee  ffaaiirree  ppaarrttiiee  dd’’uunn  rréésseeaauu  aaffiinn  dd’’éécchhaannggeerr  ssuurr  lleeuurrss  pprraattiiqquueess  vvooiirree  ddee  mmuuttuuaalliisseerr  lleeuurrss  mmooyyeennss..  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

MMeettttrree  eenn  rreellaattiioonn  lleess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  AALLSSHH  aaffiinn  ddee  ffaavvoorriisseerr  lleeuurr  ccoonnnnaaiissssaannccee,,  dd’’éécchhaannggeerr  ssuurr  lleeuurrss  pprraattiiqquueess  

FFaavvoorriisseerr  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddee  pprroojjeettss  iinntteerrccoommmmuunnaauuxx  ccoommmmuunnss  

CCrrééeerr  lleess  ccoonnddiittiioonnss  dd’’uunnee  éévveennttuueellllee  mmuuttuuaalliissaattiioonn  ddeess  mmooyyeennss  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

UUnnee  rréégguullaarriittéé  ddeess  rrééuunniioonnss  dduu  RRéésseeaauu  AALLSSHH  aavveecc  ddeess  oorrddrreess  dduu  jjoouurr  ccoo--ccoonnssttrruuiittss  aavveecc  lleess  mmeemmbbrreess  ppeerrmmeett  uunnee  

eeffffiicciieennccee  ddaannss  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  dd’’aaccttiioonnss  eenn  ccoommmmuunn..  

AA  ppaarrttiirr  ddeess  aatttteenntteess  ddeess  mmeemmbbrreess  dduu  RRéésseeaauu,,  pplluussiieeuurrss  aaccttiioonnss  ssoonntt  eennvviissaaggééeess  ::  

--  CCrrééaattiioonn  dd’’uunnee  ppllaaqquueettttee  rreecceennssaanntt  lleess  AALLSSHH  àà  ddeessttiinnaattiioonn  ddeess  ffaammiilllleess  

--  OOrrggaanniissaattiioonn  ddee  ssééjjoouurrss  eenn  ccoommmmuunn  

--  RRééfflleexxiioonn  aauuttoouurr  ddee  ll’’aaccccuueeiill  ddeess  eennffaannttss  ppoorrtteeuurrss  ddee  hhaannddiiccaapp  

--  AA  ppaarrttiirr  ddeess  éécchhaannggeess  ddee  pprraattiiqquueess,,  mmiissee  eenn  ppllaaccee  dd’’aaccttiioonnss  ddee  ffoorrmmaattiioonn  eett//oouu  iinnffoorrmmaattiioonn  àà  ddeessttiinnaattiioonn  ddeess  

pprrooffeessssiioonnnneellss  

--  ……  

  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

PPrrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  AALLSSHH  eett  ccoooorrddiinnaatteeuurrss  CCEEJJ  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

IInntteerrccoonnnnaaiissssaannccee  dduu  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  ddeess  AALLSSHH  pprréésseennttss  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  

LLuuttttee  ccoonnttrree  llee  sseennttiimmeenntt  dd’’iissoolleemmeenntt  ddee  cceerrttaaiinnss  pprrooffeessssiioonnnneellss  

HHaarrmmoonniissaattiioonn  ddee  cceerrttaaiinneess  pprraattiiqquueess,,  ttoouutt  eenn  ccoonnsseerrvvaanntt  lleess  ssppéécciiffiicciittééss  ddee  cchhaaccuunnee  ddeess  ssttrruuccttuurreess  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

PPrrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  AALLSSHH,,  llaa  CCAAFF,,  llaa  DDDDCCSS  eett  iinntteerrvveennaannttss  ddiivveerrss  

  



 

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

PPrreessttaattiioonn  ddee  sseerrvviiccee  CCEEJJ,,  vveerrssééee  ppaarr  llaa  CCAAFF  

  

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

CCCCVVHH  ––  SSeerrvviiccee  PPeettiittee  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

  

NNoommbbrree  ddee  pprroojjeettss  ccoommmmuunnss  ddéévveellooppppééss  

NNoommbbrree  eett  ttyyppoollooggiiee  ddeess  aaccttiioonnss  nnoouuvveelllleess  

NNoommbbrree  ddee  ppaarrttiicciippaannttss  àà  cceess  aaccttiioonnss  

NNiivveeaauu  ddee  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddeess  aaccttiioonnss  

NNiivveeaauu  ddee  ssaattiissffaaccttiioonn  ddeess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  AALLSSHH  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

Fiche action 2.2 : Coordination du Réseau Jeunesse 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  

LLee  RRéésseeaauu  JJeeuunneessssee  ddee  llaa  CCCCVVHH  eexxiissttee  ddeeppuuiiss  22001111..  IIll  nn’’aa  cceesssséé  ddee  vvooiirr  ssoonn  nnoommbbrree  ddee  mmeemmbbrreess  aauuggmmeenntteerr..  

AAuujjoouurrdd’’hhuuii,,  iill  ccoommpprreenndd  lleess  rreepprréésseennttaannttss  ddeess  sseerrvviicceess  jjeeuunneessssee  mmuunniicciippaauuxx  eett  aassssoocciiaattiiffss,,  llaa  mmiissssiioonn  llooccaallee,,  lleess  

ccoollllèèggeess,,  llee  llyyccééee  aaggrriiccoollee,,  llee  ttiissssuu  aassssoocciiaattiiff,,  lleess  ppaarrtteennaaiirreess  iinnssttiittuuttiioonnnneellss  ((CCAAFF,,  CCoonnsseeiill  DDééppaarrtteemmeennttaall  eett  DDDDCCSS))..  

TTrrèèss  ddyynnaammiiqquuee,,  cc’’eesstt  uunn  eessppaaccee  dd’’éécchhaannggeess  eett  ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddee  pprroojjeettss  ccoommmmuunnss..  IIll  eesstt  rreeppéérréé  ppaarr  ttoouuss..  

LLeess  jjeeuunneess  cciibbllééss  ssoonntt  cceeuuxx  qquuii  eennttrreenntt  aauu  ccoollllèèggee  jjuussqquu’’àà  cceeuuxx  qquuii  ddeevviieennnneenntt  aauuttoonnoommeess  ffiinnaanncciièèrreemmeenntt  ((1111--2255  

aannss  aapppprrooxxiimmaattiivveemmeenntt))..  

  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

MMeettttrree  eenn  rréésseeaauu  eett  eenn  rreellaattiioonn  lleess  aacctteeuurrss  œœuuvvrraanntt  aauu  qquuoottiiddiieenn  aauupprrèèss  ddeess  jjeeuunneess  

VVeenniirr  eenn  ssoouuttiieenn  eett  eenn  ccoonnsseeiill  aauu  ccôôttéé  ddeess  ppoorrtteeuurrss  ddee  pprroojjeettss,,  mmeemmbbrreess  dduu  RRéésseeaauu  JJeeuunneessssee  

MMeettttrree  eenn  ppllaaccee  ddeess  aaccttiioonnss  eenn  ccoommpplléémmeenntt,,  eett  nnoonn  àà  llaa  ppllaaccee  ddee  ll’’eexxiissttaanntt,,  eenn  mmaattiièèrree  ddee  jjeeuunneessssee  ((eexxeemmppllee  ::  

oorrggaanniissaattiioonn  sseessssiioonn  ffoorrmmaattiioonn  BBAAFFAA,,……))  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

MMiissee  eenn  ppllaaccee  ggrroouuppeess  ddee  ttrraavvaaiill,,  ddeessqquueellss  ddeevvrroonntt  ddééccoouulleerr  ddeess  aaccttiioonnss  ::  

--  CCoommmmuunniiccaattiioonn  iinntteerrnnee  eett  eexxtteerrnnee  ((jjeeuunneess,,  aacctteeuurrss,,……))  

--  LLiieennss  ccoollllèèggeess,,  llyyccééee  aaggrriiccoollee  eett  sseerrvviicceess  jjeeuunneessssee  

--  AAccttiioonnss  ccuullttuurreelllleess  

--  MMoobbiilliittéé  eeuurrooppééeennnnee  

--  DDéémmooccrraattiiee  ppaarrttiicciippaattiivvee  cchheezz  lleess  jjeeuunneess  

  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

AAcctteeuurrss  ddee  llaa  jjeeuunneessssee  

JJeeuunneess  dduu  tteerrrriittooiirree  

  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

MMoobbiilliissaattiioonn  ddeess  aacctteeuurrss  ddee  llaa  jjeeuunneessssee  aauuttoouurr  dd’’aaccttiioonnss  nnoouuvveelllleess  

IImmpplliiccaattiioonn  ddeess  jjeeuunneess  ddaannss  lleess  aaccttiioonnss  eett  lleess  pprroojjeettss  

  



 

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

AAcctteeuurrss  ddee  llaa  jjeeuunneessssee  

CCAAFF,,  CCoonnsseeiill  DDééppaarrtteemmeennttaall,,  DDDDCCSS  

IInntteerrvveennaannttss  ddiivveerrss  

  

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

SSuubbvveennttiioonnss  CCAAFF  sseelloonn  lleess  pprroojjeettss  

FFiinn  ddee  ffiinnaanncceemmeenntt  PPLLAAJJHH  ((CCoonnsseeiill  DDééppaarrtteemmeennttaall))  eenn  22001188  

  

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

CCCCVVHH  ––  SSeerrvviiccee  PPeettiittee  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

NNoommbbrree  ddee  rrééuunniioonnss  ddeess  ggrroouuppeess  ddee  ttrraavvaaiill  

NNoommbbrree  ddee  ppaarrttiicciippaannttss  

NNoommbbrree  ddee  pprroojjeettss  eett  dd’’aaccttiioonnss  ddéévveellooppppééss  

TTyyppoollooggiiee  ddeess  aaccttiioonnss  ddéévveellooppppééeess  

NNiivveeaauu  ddee  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddeess  aaccttiioonnss  ddéévveellooppppééeess  

DDeeggrréé  ddee  ssaattiissffaaccttiioonn  ddeess  aacctteeuurrss  ccoonncceerrnnééss  ppaarr  lleess  aaccttiioonnss  

  

 



 

TThhéémmaattiiqquuee  33  ::  PPaarreennttaalliittéé 

 
 
Mission partagée :  
Accompagner la fonction parentale et faciliter les relations parents – 
enfants 
 
Axe stratégique :  
Renforcer et/ou développer une offre de service tous publics – parents 
enfants – jeunes et adolescents 
 
 
 
Action 3.1 : « Coordination des actions parentalité » 

 
 
 



 

 

Fiche action 3.1 : Coordination des actions parentalité 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  
  

LLaa  CCCCVVHH  aa  cchhooiissii  dd’’ééllaabboorreerr  uunn  ééttaatt  ddeess  lliieeuuxx  ddee  ll’’eexxiissttaanntt  eenn  mmaattiièèrree  dd’’aaccttiioonnss  ppaarreennttaalliittéé..  AAccccoommppaaggnnééee  ppaarr  llaa  

CCAAFF,,  cceett  ééttaatt  ddeess  lliieeuuxx  aa  ééttéé  pprréésseennttéé  aauuxx  éélluuss  lloorrss  dd’’uunn  ccoonnsseeiill  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  eenn  fféévvrriieerr  22001188..  

  

CCeett  ééttaatt  ddeess  lliieeuuxx  aa  ffaaiitt  ééttaatt  ddee  ll’’aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree,,  ccoommppoossééee  nnoottaammmmeenntt  ddee  

mméénnaaggeess..  OOrr,,  oonn  ccoonnssttaattee  qquuee  lleess  ppaarreennttss  oonntt  ddee  nnoommbbrreeuuxx  qquueessttiioonnnneemmeennttss  ssuurr  ll’’eexxeerrcciiccee  ddee  lleeuurr  rrôôllee  aauupprrèèss  

ddee  lleeuurrss  eennffaannttss,,  eett  ccee,,  ddee  llaa  ppeettiittee  eennffaannccee  àà  ll’’aaddoolleesscceennccee..    

  

PPaarr  rriiccoocchheett,,  oonn  nnoottee  qquuee  lleess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddee  ll’’eennffaannccee  eett  ddee  ll’’aaddoolleesscceennccee  ssoonntt  ppaarrffooiiss  ddéémmuunniiss  ffaaccee  àà  cceess  

qquueessttiioonnnneemmeennttss..  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

MMiieeuuxx  iiddeennttiiffiieerr  lleess  eennjjeeuuxx  ddee  llaa  ppaarreennttaalliittéé  ddee  llaa  ppaarrtt  ddeess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddeess  ssttrruuccttuurreess  dd’’aaccccuueeiill  eett  iiddeennttiiffiieerr  lleess  

lliieeuuxx  aaddaappttééss  

MMiieeuuxx  oorriieenntteerr  lleess  ppaarreennttss  vveerrss  lleess  lliieeuuxx  aaddaappttééss  eenn  mmaattiièèrree  ddee  ppaarreennttaalliittéé  ((LLAAEEPP,,  mmééddiiaattiioonn  ffaammiilliiaallee,,  ppooiinnttss  

ééccoouuttee,,……))  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

CCrrééeerr  eenn  22001199  uunn  ½½  EETTPP  ddee  ccoooorrddiinnaatteeuurr  ppaarreennttaalliittéé,,  cchhaarrggéé  ddee  ccoooorrddoonnnneerr  lleess  aacctteeuurrss  ddee  llaa  ppaarreennttaalliittéé  pprréésseennttss  

ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree,,  aaccccoommppaaggnneerr  lleess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddee  tteerrrraaiinn  ssuurr  cceettttee  tthhéémmaattiiqquuee,,  iinnffoorrmmeerr  lleess  ffaammiilllleess  ssuurr  ll’’ooffffrree  

eexxiissttaannttee  eett  êêttrree  ffoorrccee  ddee  pprrooppoossiittiioonn  ssuurr  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  nnoouuvveelllleess  aaccttiioonnss..  

  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

AAcctteeuurrss  ddee  llaa  ppaarreennttaalliittéé  

PPrrooffeessssiioonnnneellss  ddee  llaa  ppeettiittee  eennffaannccee,,  eennffaannccee  eett  jjeeuunneessssee  

FFaammiilllleess  

  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

        CCrrééaattiioonn  dduu  ppoossttee  

        RRééaalliissaattiioonn  dd’’uunn  ééttaatt  ddeess  lliieeuuxx  ssuurr  llaa  ppaarreennttaalliittéé  

MMeeiilllleeuurree  lliissiibbiilliittéé  ddee  ll’’ooffffrree  eexxiissttaannttee  eett  ddeess  bbeessooiinnss  

MMeeiilllleeuurr  mmaaiillllaaggee  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

AAcctteeuurrss  ddee  llaa  ppaarreennttaalliittéé,,  CCAAFF,,……  



 

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

PPrreessttaattiioonn  ddee  sseerrvviiccee  CCoonnttrraatt  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee,,  vveerrssééee  ppaarr  llaa  CCAAFF  

  

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

CCCCVVHH  ––  SSeerrvviiccee  PPeettiittee  EEnnffaannccee  JJeeuunneessssee  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

CCrrééaattiioonn  dduu  ppoossttee  

NNiivveeaauu  ddee  rrééaalliissaattiioonn  ddee  ll’’ééttaatt  ddeess  lliieeuuxx  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

TThhéémmaattiiqquuee  44  ::  LLooggeemmeenntt 

 
 
 
Axe stratégique : 
Accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le 
cadre de vie 
 
 
Projet : 
Favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie 
de qualité 
 
 
 
Action 4.1 : « Projet d’Intérêt Général « Rénovissime » 

 
Action 4.2 : « Développement d’une offre de logements diversifiés » 

 



 

 

Fiche action 4.1 : Programme d’Intérêt Général « Rénovissime » 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  
LLaa  ccoommmmuunnaauuttéé  ddee  ccoommmmuunneess  VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt  eesstt  eennggaaggééee  ddeeppuuiiss  11998899  ddaannss  ddeess  ooppéérraattiioonnss  

ssuucccceessssiivveess  dd’’aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll’’hhaabbiittaatt,,  qquuii  oonntt  ppeerrmmiiss  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  CCœœuurr  dd’’HHéérraauulltt  llaa  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  

ddee  pplluuss  ddee  11110000  llooggeemmeennttss..  

MMaallggrréé  cceess  rrééssuullttaattss  eennccoouurraaggeeaannttss,,  lleess  pprriinncciippaalleess  ssppéécciiffiicciittééss  dduu  ccoonntteexxttee  iimmmmoobbiilliieerr  dduu  tteerrrriittooiirree  ddee  llaa  

CCoommmmuunnaauuttéé  ddee  ccoommmmuunneess  VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt  rreesstteenntt  mmaarrqquuééeess  ppaarr  pplluussiieeuurrss  pphhéénnoommèènneess  nnééggaattiiffss  

ddoonntt  nnoottaammmmeenntt  llaa  ppéénnuurriiee  ppeerrssiissttaannttee  dd’’ooffffrree  llooccaattiivvee  eett  llaa  pprréésseennccee  mmaanniiffeessttee  dd’’hhaabbiittaatt  iinnssaalluubbrree..  

  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

LLaa  CCoommmmuunnaauuttéé  ddee  ccoommmmuunneess  VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt  aa  ddéécciiddéé  ddee  mmaaiinntteenniirr  llaa  ddyynnaammiiqquuee  tteerrrriittoorriiaallee  eenn  rreeccoonndduuiissaanntt  

uunn  PPrrooggrraammmmee  dd’’IInnttéérrêêtt  GGéénnéérraall  dd’’AAmméélliioorraattiioonn  ddee  ll’’HHaabbiittaatt  ((PPIIGG))  ddee  llaa  VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt  ssuurr  llaa  ppéérriiooddee  22001188--

22002233..  CCee  ddiissppoossiittiiff  ccoonncceerrnnee  ll’’eennsseemmbbllee  ddeess  2288  ccoommmmuunneess  dduu  tteerrrriittooiirree  eenn  aaiiddee  aauuxx  pprroopprriiééttaaiirreess  ddééssiirreeuuxx  

dd’’eennggaaggeerr  ddeess  ttrraavvaauuxx  dd’’aamméélliioorraattiioonn  ddee  lleeuurr  llooggeemmeenntt..  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

LLee  pprrooggrraammmmee  vviissee  àà  ll’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt  tteecchhnniiqquuee  eett  ffiinnaanncciieerr  ddeess  pprroojjeettss  ddee  rrééhhaabbiilliittaattiioonnss  ssoouuss  mmaaiittrriissee  

dd’’oouuvvrraaggee  pprriivvééee..  LLaa  ccoommmmuunnaauuttéé  ddee  ccoommmmuunneess  aa  ppaarr  aaiilllleeuurrss  ffaaiitt  llee  cchhooiixx  ddee  rreeccoouurriirr  aauu  sseerrvviiccee  dd’’uunn  ooppéérraatteeuurr  

ddééddiiéé  cchhaarrggéé  ddee  llaa  mmiissssiioonn  ddee  ssuuiivvii  eett  dd’’aanniimmaattiioonn  dduu  PPIIGG..  LLee  PPIIGG  ddeevvrraa  êêttrree  eeffffeeccttiiff  àà  ccoommpptteerr  ddee  jjuuiilllleett  22001188  ppoouurr  

uunnee  dduurrééee  ddee  55  aannss..  

  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

LLeess  pprroopprriiééttaaiirreess  ooccccuuppaannttss  eett  pprroopprriiééttaaiirreess  bbaaiilllleeuurrss  ssoouucciieeuuxx  ddee  rrééhhaabbiilliitteerr  ddeess  llooggeemmeennttss  ddééggrraaddééss  eenn  vvuuee  ddee  

ccrrééeerr  ddeess  llooggeemmeennttss  llooccaattiiffss  àà  pprriixx  mmaaiittrriisséé..  

LLeess  ttrraavvaauuxx  ccoonncceerrnnééss  ppoorrtteenntt  ssuurr  lleess  tthhéémmaattiiqquueess  ssuuiivvaanntteess  ::    

  

  LLuutttteerr  ccoonnttrree  ll’’hhaabbiittaatt  iinnssaalluubbrree  eett  iinnddiiggnnee,,    

  TTrraaiitteerr  eett  aauuggmmeenntteerr  llaa  ffoonnccttiioonnnnaalliittéé  ddeess  cceennttrreess  aanncciieennss,,  

  RRééppoonnddrree  aauuxx  aatttteenntteess  ssoocciiaalleess  eenn  tteerrmmeess  dd’’hhaabbiittaabbiilliittéé,,  

  LLuutttteerr  ccoonnttrree  llaa  pprrééccaarriittéé  éénneerrggééttiiqquuee,,  

  AAddaapptteerr  lleess  llooggeemmeennttss  aauuxx  bbeessooiinnss  ddeess  ppeerrssoonnnneess,,  ppoouurr  aamméélliioorreerr  lleeuurr  aauuttoonnoommiiee,,  

  CCoonnccoouurriirr  àà  uunnee  ggeessttiioonn  dduurraabbllee  ddeess  rreessssoouurrcceess,,  

  DDéévveellooppppeerr  ll’’ooffffrree  ssoocciiaallee  ddeess  llooggeemmeennttss,,  

  AAmméélliioorreerr  llaa  ssiittuuaattiioonn  ddeess  ccoopprroopprriiééttééss  ffrraaggiilleess..    

  



 

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

UUnn  oobbjjeeccttiiff  ttoottaall  ddee  446677  llooggeemmeennttss  rrééhhaabbiilliittééss  ddoonntt  336677  ddee  pprroopprriiééttaaiirreess  ooccccuuppaannttss,,  8855  ddee  pprroopprriiééttaaiirreess  bbaaiilllleeuurrss  eett  

1155  eenn  ccoopprroopprriiééttééss  ffrraaggiilleess..  

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

CCoonnvveennttiioonn  ééttaabblliiee  eennttrree  ll’’AANNAAHH,,  llee  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll’’HHéérraauulltt  eett  llaa  CCCCVVHH  ppoouurr  llee  ppaarrtteennaarriiaatt  eennggaaggéé  ssuurr  llaa  

ppéérriiooddee  dd’’eexxeerrcciiccee  dduu  PPIIGG..  

DDeess  ppaarrtteennaarriiaattss  aannnneexxeess  ssoonntt  ddéévveellooppppééss  ppaarr  llaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  ddee  ccoommiittééss  dd’’iinnssaalluubbrriittéé  aassssoocciiaanntt  CCAAFF,,  AARRSS  eett  

UUTTAAGG..  

LLee  rréésseeaauu  ééccoonnoommiiqquuee  llooccaall  eesstt  ééggaalleemmeenntt  iimmpplliiqquuéé  ddaannss  ll’’ooppéérraattiioonn  eenn  ttaanntt  qquu’’iinntteerrllooccuutteeuurr  ddee  pprrooxxiimmiittéé  ddeess  

pprroopprriiééttaaiirreess..  

  

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

MMaarrcchhéé  ddee  ssuuiivvii  aanniimmaattiioonn  ppoouurr  lleess  55  aannss  dd’’uunn  mmoonnttaanntt  ddee  663322  440000  €€  TTTTCC  

AAiiddeess  aauuxx  ttrraavvaauuxx  ((ssuubbvveennttiioonnss  aalllloouuééeess  aauuxx  pprroopprriiééttaaiirreess))  ::  665500  000000  €€  

SSuubbvveennttiioonnss  ppoouurr  llee  ssuuiivvii  aanniimmaattiioonn  dduu  PPIIGG  ::  AANNAAHH  6611  336600  €€  eett  pprrooggrraammmmee  HHaabbiitteerr  mmiieeuuxx  2222  996600  €€  

  

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

CCoommmmuunnaauuttéé  ddee  ccoommmmuunneess  VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt  ––  sseerrvviiccee  HHaabbiittaatt  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

NNoommbbrree  ddee  llooggeemmeennttss  ffiinnaannccééss,,  nnaattuurree  ddeess  ttrraavvaauuxx,,  ccooûûtt  ddeess  ttrraavvaauuxx,,  rreessttee  àà  cchhaarrggee..  

NNoommbbrree  ddee  llooggeemmeennttss  pprroopprriiééttaaiirreess  bbaaiilllleeuurrss  ffiinnaannccééss,,  rrééppaarrttiittiioonn  ppaarr  ttyyppoollooggiiee  eett  ppaarr  ttaaiillllee  

NNoommbbrree  ddee  llooggeemmeennttss  vvaaccaannttss  rrééhhaabbiilliittééss  

NNoommbbrree  dd’’ooccccuuppaannttss  aaccccoommppaaggnnééss  eenn  ssoorrttiiee  dd’’iinnddiiggnniittéé  

  

  

  

  

  

  

  



 

Fiche action 4.2 : Développement d’ une offre de logements diversifiés 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  

LLee  PPLLHH  VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt  ((22001166--22002211))  vviissee  àà  ccoonnffoorrtteerr  eett  ssttrruuccttuurreerr  llaa  pprroodduuccttiioonn  ddee  llooggeemmeennttss  nnoottaammmmeenntt  ppaarr  

uunnee  vvoolloonnttéé  mmaarrqquuééee  ddee  ssoouutteenniirr  llaa  pprroodduuccttiioonn  llooccaattiivvee  ssoocciiaallee..  

LLee  ttaauuxx  dd’’ééqquuiippeemmeenntt  aaccttuueell  dduu  tteerrrriittooiirree  mmoonnttrree  ssoonn  iinnssuuffffiissaannccee  ((eessttiimmaattiioonn  àà  44..22%%)),,  ffaaccee  àà  uunnee  iimmppoorrttaannttee  

ddeemmaannddee  ((550000  ddoossssiieerrss  eenn  aatttteennttee  aauu  3311//1122//22001155))  eett  àà  uunn  bbeessooiinn  ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn  ddoonntt  lleess  ccaarraaccttéérriissttiiqquueess  ssoocciioo--

ééccoonnoommiiqquuee  ddéémmoonnttrreenntt  qquuee  llaa  mmooiittiiéé  ddeess  mméénnaaggeess  llooccaattaaiirreess  dduu  ppaarrcc  pprriivvéé  ssoonntt  éélliiggiibblleess  aauu  llooggeemmeenntt  ttrrèèss  ssoocciiaall  

PPLLAAii  ((8800%%  aauu  llooggeemmeenntt  ssoocciiaall  PPLLUUSS))..  

  

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

PPeerrmmeettttrree  llaa  rrééaalliissaattiioonn  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  ffiixxééss  ppaarr  llee  PPLLHH,,  ssooiitt  550000  llooggeemmeennttss  eenn  55  aannss  eett  ccoonnssttiittuueerr  uunn  eeffffeett  lleevviieerr  eenn  

oorriieennttaanntt  pprroodduuccttiioonn  eenn  ffoonnccttiioonn  ddeess  pprriioorriittééss  ddééffiinniieess  ppaarr  llee  PPLLHH  ((ttyyppoollooggiieess  ddeess  llooggeemmeennttss))..  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

LLee  rrééfféérreennttiieell  dd’’aaiiddeess  dduu  PPLLHH  ppeerrmmeett  llee  ssoouuttiieenn  àà  ll’’ééqquuiilliibbrree  ffiinnaanncciieerr  ddeess  ooppéérraattiioonnss  ddee  ccoonnssttrruuccttiioonn  ddee  llooggeemmeennttss  

ssoocciiaauuxx  ddeess  bbaaiilllleeuurrss  ssoocciiaauuxx..  CCeett  aaccccoommppaaggnneemmeenntt  ffiinnaanncciieerr  vviissaanntt  lleess  ooppéérraattiioonnss  eenn  rrééiinnvveessttiisssseemmeenntt  uurrbbaaiinn  aaiinnssii  

qquuee  cceelllleess  eenn  eexxtteennssiioonn  uurrbbaaiinnee..  

PPaarr  aaiilllleeuurrss,,  llaa  ccoommmmuunnaauuttéé  ddee  ccoommmmuunneess  aaiiddee  lleess  ccoommmmuunneess  aauu  ccoonnvveennttiioonnnneemmeenntt  ddee  llooggeemmeennttss  ccoommmmuunnaauuxx  ppaarr  

uunn  aaccccoommppaaggnneemmeenntt  tteecchhnniiqquuee  aauu  mmoonnttaaggee  dduu  pprroojjeett  eett  uunnee  aaiiddee  ffiinnaanncciièèrree  ddee  pprriissee  eenn  cchhaarrggee  ddeess  ffrraaiiss  ddee  mmaaiittrriissee  

dd’’œœuuvvrree  eett  uunnee  ssuubbvveennttiioonn  dd’’ééqquuiilliibbrree  ffiinnaanncciieerr  àà  llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn..  

  

PPuubblliicc    vviisséé  ::  

IIll  ss’’aaggiitt  ddee  ccoonnffoorrtteerr  ll’’ooffffrree  dduu  ppaarrcc  ppuubblliicc  ssoocciiaall  eett  ddee  mmoobbiilliisseerr  ddeess  llooggeemmeennttss  ccoommmmuunnaauuxx..  CCeettttee  pprroodduuccttiioonn  

ccoonncceerrnnaanntt  ddeess  llooggeemmeennttss  ttrrèèss  ssoocciiaauuxx  eett  ssoocciiaauuxx..  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

OObbjjeeccttiiff  ddee  550000  llooggeemmeennttss  ssuurr  llaa  ppéérriiooddee  dd’’eexxeerrcciiccee  dduu  PPLLHH  22001166--22002211  

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

LLaa  CCCCVVHH  aaccccoommppaaggnnee  lleess  ccoommmmuunneess  ddééssiirreeuusseess  ddee  ccrrééeerr  ddeess  llooggeemmeennttss  ccoommmmuunnaauuxx  aaffiinn  dd’’oobbtteenniirr  ddeess  aaiiddeess  

ffiinnaanncciièèrreess  ddee  ll’’EEttaatt,,  dduu  ccoonnsseeiill  ddééppaarrtteemmeennttaall  eett  ddee  llaa  RRééggiioonn  ((ddiissppoossiittiiff  PPAALLUULLOOSS))..  

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

EEnnvveellooppppee  bbuuddggééttaaiirree  aannnnuueellllee  ::  221166  000000€€  

  



 

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

CCoommmmuunnaauuttéé  ddee  ccoommmmuunneess  VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt  ––  sseerrvviiccee  HHaabbiittaatt  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

NNoommbbrree  ddee  llooggeemmeennttss  llooccaattiiffss  ssoocciiaauuxx  ffiinnaannccééss,,  ppaarr  ttyyppoollooggiieess  eett  ppaarr  ttyyppeess  ddee  ffiinnaanncceemmeenntt  

EEvvoolluuttiioonn  dduu  ttaauuxx  dd’’ééqquuiippeemmeenntt  ddaannss  llee  ppaarrcc  ddee  rrééssiiddeenncceess  pprriinncciippaalleess  

NNiivveeaauu  ddee  ppeerrffoorrmmaannccee  éénneerrggééttiiqquuee  ddeess  llooggeemmeennttss  pprroodduuiittss  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

TThhéémmaattiiqquuee  55  ::  AAnniimmaattiioonn  ddee  llaa  vviiee  ssoocciiaallee 

  
 

 

 

Mission partagée : 
Accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le 
cadre de vie 
 
 
Axe stratégique : 
Faciliter l’intégration sociale des familles dans leur environnement et 
contribuer à la cohésion sociale sur les territoires en renforçant et/ou 
développant l’offre de service Animation de la vie sociale 
 
 
 
Action 5-1 : démarche de réflexion collaborative pour renforcer les 

liens entre les habitants et encourager la participation à la vie du 

territoire 

 



 

 

Fiche action 5.1 : démarche de réflexion collaborative pour renforcer les 

liens entre les habitants et encourager la participation à la vie du territoire 

CCoonntteexxttee  ((LLeess  ccoonnssttaattss  eett  lleess  rraaiissoonnss  jjuussttiiffiiaanntt  cceettttee  aaccttiioonn))  ::  
  

        DDaannss  llee  ccaaddrree  ddee  ssoonn  pprroojjeett  ddee  tteerrrriittooiirree  ««  LLaa  VVaallllééee  33  DD  »»  ((DDuurraabbllee,,  DDiiggiittaallee  eett  DDéémmooccrraattiiqquuee)),,  llaa  CCCCVVHH  aa  

rrééppoonndduu  eett  aa  ééttéé  rreetteennuuee  àà  uunn  aappppeell  àà  pprroojjeett  ssuurr  uunnee  eexxppéérriimmeennttaattiioonn  eenn  mmaattiièèrree  ddee  vviittaalliittéé  ssoocciiaallee  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree..  

        LLaa  vviittaalliittéé  ssoocciiaallee  eesstt  uunn  ééttaatt,,  uunn  pprroocceessssuuss  ddee  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  ddee  llaa  ggoouuvveerrnnaannccee  llooccaallee,,  qquuii  ffaacciilliittee  llaa  pprriissee  

dd’’iinniittiiaattiivvee  ddeess  hhaabbiittaannttss  eett  lleeuurrss  iinntteerraaccttiioonnss..  

          

OObbjjeeccttiiff((ss))  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

PPaarrttaaggeerr  uunn  rreesssseennttii  ssuurr  ll’’ééttaatt  ssoocciiaall  ddeess  hhaabbiittaannttss  ddee  llaa  ccoommmmuunnaauuttéé  ddee  ccoommmmuunneess  

CCoonnssttrruuiirree  ddee  nnoouuvveelllleess  pprraattiiqquueess  qquuii  iinnfflluueenncceenntt  llaa  vviittaalliittéé  ssoocciiaallee  

  

DDeessccrriippttiiff  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ddaattee  ddee  ssaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ::  

DDiissttrriibbuuttiioonn  dd’’uunnee  eennqquuêêttee  aauupprrèèss  dd’’uunn  ppaanneell  dd’’hhaabbiittaannttss  

OOrrggaanniissaattiioonn  ddee  33  aatteelliieerrss  ppaarrttiicciippaannttss  mmoobbiilliissaanntt  eennvviirroonn  5500  hhaabbiittaannttss  dd’’hhoorriizzoonnss  ddiivveerrss  eett  aauuxx  pprrooffiillss  ddiifffféérreennttss  

44  tthhéémmaattiiqquueess  ::  --  lliieeuuxx  eett  éévvéénneemmeennttss  pprrooppiicceess  aauuxx  rreennccoonnttrreess  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  

                                        --  ssttrruuccttuurreess  aassssoocciiaattiivveess  

                                        --  sseerrvviicceess  eett  rréésseeaauuxx  ddee  ssoouuttiieenn  ddyynnaammiissaanntt  llaa  ccaappaacciittéé  dd’’aaccttiioonn  ddeess  hhaabbiittaannttss  

                                        --  iinniittiiaattiivveess  llooccaalleess  

PPuubblliicc  vviisséé  ::  

LLeess  hhaabbiittaannttss  ddee  llaa  CCCCVVHH  

  

RRééssuullttaatt((ss))aatttteenndduuss  ::  

CCoolllleecctteerr  lleess  iiddééeess,,  lleess  iinniittiiaattiivveess,,  lleess  pprroojjeettss  dd’’aaccttiioonnss  éémmaannaanntt  ddeess  hhaabbiittaannttss  

  

PPaarrtteennaaiirree((ss))  mmoobbiilliisséé((ss))  ::  

TTeerrrriittooiirree  CCoonnsseeiillss  

FFuuttuurriibblleess  

EEcchhééaanncciieerr  ::  

DDee  mmaaii  22001188  àà  mmaarrss  22001199  

  



 

FFiinnaanncceemmeenntt((ss))  rreetteennuu((ss))::  

CCCCVVHH  

  

PPiilloottee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ::  

SSeerrvviiccee  PPrroossppeeccttiivvee  TTeerrrriittoorriiaallee  

  

IInnddiiccaatteeuurrss  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ::  

NNoommbbrree  ddee  ppaarrttiicciippaannttss  aauuxx  33  aatteelliieerrss  

PPrrooffiill  eett  ttyyppoollooggiiee  ddeess  ppaarrttiicciippaannttss  

NNoommbbrree  eett  ttyyppee  ddee  pprrooppoossiittiioonnss  éémmaannaanntt  ddeess  hhaabbiittaannttss  

  
  

  



 

 

AAnnnneexxee  33  
LLeess  iinnssttaanncceess  ppaarrtteennaarriiaalleess  

 
Afin de structurer la gouvernance, la CTG reposera sur trois niveaux de travail. Ces instances 
sont adaptables selon l’organisation en place et les besoins : 

 
1. Le comité de pilotage stratégique  

 
 Composition :  

 Pour la collectivité : le Maire ou le Président ou leur représentant, le Directeur général 
 des services, la personne référente Ctg, des personnes ressources en fonction des 
 sujets. 

 Pour la Caf : Le Directeur général ou son représentant, le responsable de service, 
 la  personne référente Ctg, des personnes ressources en fonction des sujets. 

 Objet :  

 définit le périmètre du partenariat et les principaux leviers de développement ; 

 valide les objectifs stratégiques et les thématiques d’intervention, le plan d’action, les 
 indicateurs et les modalités d’évaluation, les bilans des  actions menées ;  

 Intervient en cas d’écart important.  
 

2. Le comité de pilotage opérationnel 
 

 Composition :  

 Pour la collectivité : le Directeur général des services, les responsables de 
 services, la personne référente Ctg, des personnes ressources en fonction des sujets. 

 Pour la Caf : Le représentant de la Direction, l’agent de développement territorial,  
 les personnes ressources en fonction des sujets. 

 Le cas échéant, les partenaires et acteurs de terrain, directeurs d’agence de la 
 solidarité, représentants de parents, habitants et usagers. 

 Objet :  

 Assure l’animation et le suivi de la Ctg et rend compte au niveau stratégique ; 

 Définit les axes d’intervention et des actions prioritaires, les modalités de mise en 
 œuvre, les indicateurs de suivi et d’évaluation ; 

 Arrête les plans d’actions et rend compte des effets des actions mises en œuvre ; 

 Elabore les indicateurs et les modalités d’évaluation, contribue à l’évaluation des 
 actions mises en œuvre ; 

 Corrige les écarts. 
 

3. Les comités techniques thématiques 
 

 Composition : 

 Pour la collectivité : le responsables de service, la personne référente Ctg, des 
 personnes ressource en fonction des sujets. 

 Pour la Caf : le responsable de service, l’agent de développement territorial, 
 le travailler social, les personnes ressources en fonction des sujets. 

 Le cas échéant, les référents des partenaires et acteurs de terrain sur la thématique. 
 Objet :  

 Elabore et suit les projets, analyse les conditions réglementaires, financières, les 
 impacts, la pertinence et l’efficience des propositions d’action et de développement 
 pour éclairer les instances décisionnelles. 
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  LL’’éévvaalluuaattiioonn    

La Ctg prévoit une évaluation systématique et s’inscrit dans une logique objectifs-résultats. 
 

L’évaluation est un préalable à tout renouvellement.de la convention. Elle doit aboutir, le cas 
échéant, à une réorientation des projets ou des politiques en vue d’exigences supplémentaires 
partagées. Elle se structure en deux temps : 

 
 L’évaluation de la démarche :  

 mettre en évidence la plus-value de la Ctg comme nouvel outil de partenariat ;  

 avoir une meilleure connaissance des interventions de chacun sur les champs de 
 compétence et des financements ; 

 déployer des projets dans les champs qui n’étaient guère partagés auparavant 
 (Parentalité, logement, accès aux droits sociaux) ; 

 renforcer et formaliser le partenariat. 
 

 L’évaluation de la réalisation du programme d’action : 

 conformément aux indicateurs quantitatifs et qualitatifs retenus dans les fiches actions. 
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LLaa  ddéécciissiioonn  dduu  ccoonnsseeiill  dd’’aaddmmiinniissttrraattiioonn  ddee  llaa  CCaaff  

ddee  ll’’HHéérraauulltt  eenn  ddaattee  dduu  xxxxxxxxxxxxxxxx..  
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LLaa  ddéélliibbéérraattiioonn  dduu  ccoonnsseeiill  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ddee  llaa  

CCoommmmuunnaauuttéé  ddee  CCoommmmuunneess    VVaallllééee  ddee  ll’’HHéérraauulltt  

eenn  ddaattee  dduu  2266  nnoovveemmbbrree  22001188..  

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


